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Légende des signes utilisés 

 * Procédure de consultation 

  majorité des suffrages exprimés 

 **I Procédure de coopération (première lecture) 

  majorité des suffrages exprimés 

 **II Procédure de coopération (deuxième lecture) 

  majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 

commune 

  majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 

amender la position commune 

 *** Avis conforme 

  majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 

cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 

traité UE 

 ***I Procédure de codécision (première lecture) 

  majorité des suffrages exprimés 

 ***II Procédure de codécision (deuxième lecture) 

  majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 

commune 

  majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 

amender la position commune 

 ***III Procédure de codécision (troisième lecture) 

  majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun 

 

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 

Commission.) 

 

 

 

 

 

Amendements à un texte législatif 

Dans les amendements du Parlement, les modifications souhaitées sont 

indiquées en gras et italique. Pour les actes modificatifs, les parties reprises 

telles quelles d'une disposition existante que le Parlement souhaite amender, 

alors que la Commission ne l'a pas modifiée, sont marquées en gras. 

D'éventuelles suppressions concernant de tels passages sont signalées comme 

suit: [...]. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 

services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 

lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 

(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 

version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 

l'accord des services techniques concernés. 
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN 

ur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant une 

Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles 

(COM(2009)0502 – C7-0168/2009 – 2009/0143(COD)) 

(Procédure législative ordinaire: première lecture) 

Le Parlement européen, 

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 

(COM(2009)0502), 

– vu l'article 251, paragraphe 2, et l'article 95 du traité CE, conformément auxquels la 

proposition lui a été présentée par la Commission (C7-0168/2009), 

– vu la communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil intitulée 

"Conséquences de l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne sur les procédures 

décisionnelles interinstitutionnelles en cours" (COM(2009)0665), 

– vu l'article 294, paragraphe 3, et l'article 114 du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne, 

– vu l’avis du Comité économique et social européen, 

– vu l'article 55 de son règlement, 

– vu le rapport de la commission des affaires économiques et monétaires et les avis de la 

commission des affaires juridiques, de la commission des budgets et de la commission des 

affaires constitutionnelles (A7-0000/2010), 

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après; 

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle entend modifier de manière 

substantielle cette proposition ou la remplacer par un autre texte; 

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 

Commission ainsi qu'aux parlements nationaux. 

Amendement  1 

Proposition de règlement 

Titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Proposition de 

RÈGLEMENT DU PARLEMENT 

Proposition de 

RÈGLEMENT DU PARLEMENT 
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EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

instituant une Autorité européenne des 

assurances et des pensions 

professionnelles 

EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

instituant une Autorité européenne de 

surveillance (assurances et pensions 

professionnelles)  

 (Cette modification s'applique à l'ensemble 

du texte législatif à l'examen.) 

Or. en 

 

Amendement  2 

Proposition de règlement 

Considérant 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1 bis) Bien avant le début de la crise 

financière, le Parlement européen a 

réclamé à plusieurs reprises la mise en 

place de conditions identiques pour toutes 

les parties prenantes au niveau de l'Union 

européenne et mis en exergue les échecs 

importants de la surveillance, au niveau 

de l'Union, de marchés financiers de plus 

en plus intégrés (voir le rapport García-

Margallo y Marfil sur la communication 

de la Commission concernant la mise en 

œuvre du cadre d’action pour les services 

financiers: plan d’action (2000)1, le 

rapport Van den Burg sur les règles de 

surveillance prudentielle dans l’Union 

européenne (2002)2, le rapport Van den 

Burg sur la politique des services 

financiers 2005-2010 – Livre blanc 

(2007)3 et le rapport Van den Burg et 

Daianu contenant des recommandations à 

la Commission sur le suivi Lamfalussy: 

structure à venir de la supervision 

(2008)4). En outre, il convient également 

de consulter le rapport Skinner – 

Solvabilité II (2009) et le rapport Gauzès 

– règlement sur les agences de notation de 

crédit (2009). 

 _______________ 
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1 JO C 40 du 7.2.2001, p. 453. 

2 JO C 25E du 29.1.2004, p. 394. 

3 Non publié au Journal officiel. 

4 JO C 9E du 15.1.2010, p. 48. 

Or. en 

 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) Le 25 février 2009, un groupe d’experts 

de haut niveau présidé par J. de Larosière a 

publié un rapport commandé par la 

Commission, concluant à la nécessité de 

renforcer le cadre de la surveillance pour 

réduire le risque de crises financières 

futures et leur gravité. Il a recommandé des 

réformes profondes de la structure de la 

surveillance du secteur financier dans la 

Communauté. Ce groupe d’experts a aussi 

conclu qu’il faudrait créer un Système 

européen de surveillance financière, 

comprenant trois autorités européennes de 

surveillance, une pour le secteur des 

assurances et des pensions 

professionnelles, une pour le secteur 

bancaire et une pour le secteur des valeurs 

mobilières, ainsi qu’un Conseil européen 

du risque systémique. 

(2) Le 25 février 2009, un groupe d’experts 

de haut niveau présidé par J. de Larosière a 

publié un rapport commandé par la 

Commission, concluant à la nécessité de 

renforcer le cadre de la surveillance pour 

réduire le risque de crises financières 

futures et leur gravité. Il a recommandé la 

réforme de la structure de la surveillance 

du secteur financier dans la Communauté. 

Ce groupe d’experts a aussi conclu qu’il 

faudrait créer un Système européen de 

surveillance financière, comprenant trois 

autorités européennes de surveillance, une 

pour le secteur des assurances et des 

pensions professionnelles, une pour le 

secteur bancaire et une pour le secteur des 

valeurs mobilières, ainsi qu’un Conseil 

européen du risque systémique. Les 

recommandations du rapport constituent 

les modifications minimales que les 

experts estiment indispensables pour 

éviter qu'une crise semblable ne 

survienne à nouveau à l'avenir. 

Or. en 
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Amendement  4 

Proposition de règlement 

Considérant 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(3) La Commission a proposé, dans sa 

communication du 4 mars 2009 intitulée 

"L’Europe, moteur de la relance", de 

présenter un projet législatif visant à créer 

un Système européen de surveillance 

financière et un Comité européen du risque 

systémique; elle a fourni plus de détails sur 

l’architecture possible de ce nouveau cadre 

de surveillance dans sa communication du 

27 mai 2009 intitulée "Surveillance 

financière européenne". 

(3) La Commission a proposé, dans sa 

communication du 4 mars 2009 intitulée 

"L’Europe, moteur de la relance", de 

présenter un projet législatif visant à créer 

un Système européen de surveillance 

financière et un Comité européen du risque 

systémique; elle a fourni plus de détails sur 

l’architecture possible de ce nouveau cadre 

de surveillance dans sa communication du 

27 mai 2009 intitulée "Surveillance 

financière européenne". La 

communication ne reprend pas toutes les 

recommandations formulées dans le 

rapport de J. de Larosière. 

Or. en 

 

Amendement  5 

Proposition de règlement 

Considérant 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) La Communauté a atteint les limites des 

possibilités offertes par le statut actuel des 

comités de surveillance européens, qui 

demeurent des organes consultatifs à 

l’usage de la Commission. Elle ne peut se 

cantonner dans une situation où il n’existe 

pas de mécanisme garantissant que les 

autorités nationales de surveillance 

prennent les meilleures décisions possibles 

pour les établissements transfrontaliers; où 

la coopération et l’échange d’informations 

entre les autorités nationales de 

surveillance sont insuffisants; où toute 

action commune des autorités nationales 

nécessite des arrangements compliqués, 

(6) La Communauté a atteint les limites des 

possibilités offertes par le statut actuel des 

comités de surveillance européens, qui 

demeurent des organes consultatifs à 

l’usage de la Commission. L'Union ne peut 

se cantonner dans une situation où il 

n’existe pas de mécanisme garantissant que 

les autorités nationales de surveillance 

prennent les meilleures décisions possibles 

pour les établissements transfrontaliers; où 

la coopération et l’échange d’informations 

entre les autorités nationales de 

surveillance sont insuffisants; où toute 

action commune des autorités nationales 

nécessite des arrangements compliqués, 
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compte tenu de la mosaïque des exigences 

en matière de régulation et de surveillance; 

où les solutions nationales constituent 

généralement la seule possibilité 

envisageable pour répondre à des 

problèmes européens, et où un même texte 

juridique fait l’objet d’interprétations 

divergentes. Le Système européen de 

surveillance financière devrait avoir pour 

mission de pallier ces insuffisances et de 

mettre en place un système qui réponde à 

l’objectif d’un marché communautaire 

stable et unique des services financiers, 

réunissant les autorités nationales de 

surveillance au sein d’un réseau 

communautaire soudé. 

compte tenu de la mosaïque des exigences 

en matière de régulation et de surveillance; 

où les solutions nationales constituent 

généralement la seule possibilité 

envisageable pour répondre à des 

problèmes européens, et où un même texte 

juridique fait l’objet d’interprétations 

divergentes. Le Système européen de 

surveillance financière devrait avoir pour 

mission de pallier ces insuffisances et de 

mettre en place un système qui réponde à 

l’objectif d’un marché européen stable et 

unique des services financiers, réunissant 

les autorités nationales de surveillance au 

sein d’un réseau européen soudé. 

Or. en 

Amendement  6 

Proposition de règlement 

Considérant 7 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(7) Le Système européen de surveillance 

financière devrait former un réseau 

d’autorités de surveillance nationales et 

communautaires, la surveillance courante 

des établissements financiers étant 

maintenue à l’échelon national et des 

collèges d’autorités de surveillance 

assumant un rôle central dans la 

surveillance des groupes transfrontaliers. Il 

faudrait aussi harmoniser davantage les 

règles auxquelles sont soumis les 

établissements et marchés financiers dans 

la Communauté, et en assurer l’application 

cohérente. Il convient d’instituer une 

Autorité européenne des assurances et des 

pensions professionnelles, de même 

qu’une Autorité bancaire européenne et 

qu’une Autorité européenne des marchés 

financiers (les autorités européennes de 

surveillance).  

(7) Le Système européen de surveillance 

financière devrait former un réseau 

d'autorités de surveillance nationales et 

européennes, la surveillance courante des 

établissements financiers étant maintenue à 

l'échelon national et des collèges 

d'autorités de surveillance assumant un rôle 

central dans la surveillance des groupes 

transfrontaliers. Il faudrait aussi 

harmoniser davantage les règles auxquelles 

sont soumis les établissements et marchés 

financiers dans l'Union, et en assurer 

l’application cohérente. Il convient 

d’instituer une Autorité européenne de 

surveillance (assurances et pensions 

professionnelles), de même qu’une 

Autorité européenne de surveillance 

(bancaire), une Autorité européenne de 

surveillance (marchés financiers) et une 

Autorité européenne de surveillance 

(comité mixte).  
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 (Les modifications apportées à la 

désignation des autorités doivent être 

apportées dans l'ensemble du texte 

législatif à l'examen.) 

Or. en 

 

Amendement  7 

Proposition de règlement 

Considérant 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(8) Les autorités européennes de 

surveillance devraient se substituer au 

comité européen des contrôleurs 

bancaires établi par la décision 

2009/78/CE de la Commission, au comité 

européen des contrôleurs des assurances et 

des pensions professionnelles établi par la 

décision 2009/79/CE de la Commission et 

au comité européen des régulateurs des 

marchés de valeurs mobilières établi par 

la décision 2009/77/CE de la Commission, 
et reprendre toutes les missions et 

compétences de ces comités. Le champ 

d’action de chaque autorité devrait être 

clairement défini. Dans la mesure où des 

raisons institutionnelles et les 

responsabilités que lui attribue le traité 

l’exigent, la Commission devrait aussi être 

intégrée au réseau d’activités de 

surveillance. 

(8) L'Autorité européenne de surveillance 

(assurances et pensions professionnelles) 

(ci-après "l'Autorité") devrait se 

substituer au comité européen des 

contrôleurs des assurances et des pensions 

professionnelles établi par la décision 

2009/79/CE de la Commission et reprendre 

toutes les missions et compétences de ce 

comité. Le champ d’action de chaque 

autorité devrait être clairement défini. Dans 

la mesure où des raisons institutionnelles et 

les responsabilités que lui attribue le traité 

l’exigent, la Commission devrait aussi être 

intégrée au réseau d’activités de 

surveillance. 

Or. en 
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Amendement  8 

Proposition de règlement 

Considérant 9 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(9) L’Autorité européenne des assurances 

et des pensions professionnelles (ci-après 

"l’Autorité") devrait agir en vue 

d’améliorer le fonctionnement du marché 

intérieur, notamment en assurant un niveau 

de réglementation et de surveillance élevé, 

efficace et cohérent compte tenu des 

intérêts divers de l’ensemble des États 

membres, de protéger les assurés et les 

autres bénéficiaires, de garantir l’intégrité, 

l’efficience et le bon fonctionnement des 

marchés financiers, de préserver la stabilité 

du système financier, et de renforcer la 

coordination internationale de la 

surveillance, dans l’intérêt de l’économie 

au sens large, et notamment des 

établissements financiers et des autres 

parties intéressées, des consommateurs et 

des salariés. Il est nécessaire et approprié 

que l’Autorité, pour pouvoir atteindre ses 

objectifs, soit un organisme 

communautaire doté de la personnalité 

juridique, et qu’elle dispose d’une 

autonomie juridique, administrative et 

financière. 

(9) L’Autorité devrait agir en vue 

d’améliorer le fonctionnement du marché 

intérieur, notamment en assurant un niveau 

de réglementation et de surveillance élevé, 

efficace et cohérent compte tenu des 

intérêts divers de l’ensemble des États 

membres, d'éviter l'arbitrage 

réglementaire et de garantir des 

conditions homogènes pour tous, de 

protéger les assurés et les autres 

bénéficiaires, de garantir l’intégrité, 

l’efficience et le bon fonctionnement des 

marchés financiers, de préserver la stabilité 

du système financier, et de renforcer la 

coordination internationale de la 

surveillance tout en tenant compte de la 

nécessité d'accroître la concurrence et 

l'innovation dans le marché intérieur et 

de garantir la compétitivité mondiale, 

dans l’intérêt de l’économie au sens large, 

et notamment des établissements financiers 

et des autres parties intéressées, des 

consommateurs et des salariés. Il est 

nécessaire et approprié que l’Autorité, pour 

pouvoir atteindre ses objectifs, soit un 

organisme de l'Union doté de la 

personnalité juridique, et qu’elle dispose 

d’une autonomie juridique, administrative 

et financière. 

Or. en 
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Amendement  9 

Proposition de règlement 

Considérant 10 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(10) La Cour de justice des Communautés 

européennes a confirmé, dans son arrêt du 

2 mai 2006 dans l’affaire C-217/04 

(Royaume-Uni/Parlement européen et 

Conseil), que l’article 95 du traité, portant 

sur l’adoption des mesures relatives au 

rapprochement des législations en vue de la 

réalisation et du fonctionnement du marché 

intérieur, constitue une base juridique 

appropriée pour "l’institution d’un 

organisme communautaire chargé de 

contribuer à la réalisation d’un processus 

d’harmonisation", à condition que les 

missions confiées à un tel organisme se 

rattachent étroitement aux matières qui font 

l’objet des actes de rapprochement des 

dispositions législatives nationales. L’objet 

et les missions de l’Autorité – aider les 

autorités nationales de surveillance à 

veiller à l’interprétation et l’application 

cohérentes des règles communautaires et 

contribuer à la stabilité financière 

nécessaire pour assurer l’intégration 

financière – sont étroitement liés aux 

objectifs de l’acquis communautaire relatif 

au marché intérieur des services financiers. 

Il convient dès lors que l’Autorité soit 

établie sur la base de l’article 95 du traité. 

(10) La Cour de justice des Communautés 

européennes a confirmé, dans son arrêt du 

2 mai 2006 dans l’affaire C-217/04 

(Royaume-Uni/Parlement européen et 

Conseil), que l’article 95 du traité, portant 

sur l’adoption des mesures relatives au 

rapprochement des législations en vue de la 

réalisation et du fonctionnement du marché 

intérieur (devenu l'article 114 du traité sur 

le fonctionnement de l'Union 

européenne), constitue une base juridique 

appropriée pour "l’institution d’un 

organisme communautaire chargé de 

contribuer à la réalisation d’un processus 

d’harmonisation", à condition que les 

missions confiées à un tel organisme se 

rattachent étroitement aux matières qui font 

l’objet des actes de rapprochement des 

dispositions législatives nationales. L’objet 

et les missions de l’Autorité – aider les 

autorités nationales de surveillance à 

veiller à l’interprétation et l’application 

cohérentes des règles de l'Union et 

contribuer à la stabilité financière 

nécessaire pour assurer l’intégration 

financière – sont étroitement liés aux 

objectifs de l’acquis de l'Union relatif au 

marché intérieur des services financiers. Il 

convient dès lors que l’Autorité soit établie 

sur la base de l’article 114 du traité. 

Or. en 
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Amendement  10 

Proposition de règlement 

Considérant 13 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(13) Il est nécessaire de mettre en place un 

instrument efficace pour établir des normes 

techniques harmonisées en matière de 

services financiers de manière à garantir, 

notamment grâce à un règlement uniforme, 

des conditions de concurrence homogènes 

et une protection adéquate des preneurs 

d’assurances, des autres bénéficiaires et 

des consommateurs dans toute l'Europe. Il 

serait efficace et approprié de charger 

l’Autorité, en tant qu’organisme doté de 

compétences très spécialisées, d’élaborer 

des projets de normes techniques dans des 

domaines définis par un acte législatif 

communautaire, de telles normes 

n’impliquant pas de choix stratégiques. La 

Commission devrait approuver ces projets 

de normes techniques conformément à la 

législation communautaire afin de les 

rendre juridiquement contraignantes. Il 

appartiendrait à la Commission d'adopter 

les projets de normes techniques. Ces 

derniers seraient susceptibles de 

modification s'ils se révélaient 

incompatibles avec le droit 

communautaire, ne respectaient pas le 

principe de proportionnalité ou 

contrevenaient aux principes 

fondamentaux du marché intérieur des 

services financiers tels qu'ils ressortent de 

l'acquis législatif communautaire dans le 

domaine des services financiers. Pour 

assurer l’adoption de ces normes selon 

une procédure souple et rapide, un délai 

maximal devrait être imposé à la 

Commission pour statuer sur leur 

approbation. 

(13) Il est nécessaire de mettre en place un 

instrument efficace pour établir des normes 

techniques harmonisées en matière de 

services financiers de manière à garantir, 

notamment grâce à un règlement uniforme, 

des conditions de concurrence homogènes 

et une protection adéquate des preneurs 

d’assurances, des autres bénéficiaires et 

des consommateurs dans toute l'Europe. Il 

serait efficace et approprié de charger 

l’Autorité, en tant qu’organisme doté de 

compétences très spécialisées, d’élaborer 

des projets de normes techniques dans des 

domaines définis par un acte législatif de 

l'Union, de telles normes n’impliquant pas 

de choix stratégiques. La Commission doit 

être habilitée à adopter, dans le domaine 

des normes techniques applicables aux 

services financiers, des actes délégués 

conformément à la procédure visée à 

l'article 290 du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne. 

Or. en 
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Amendement  11 

Proposition de règlement 

Considérant 14 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(14) La procédure d’élaboration de normes 

techniques en vertu du présent règlement 

est sans préjudice du pouvoir de la 

Commission d’adopter, à sa propre 

initiative, des dispositions d’application 

par la procédure de comitologie au niveau 

2 de la structure Lamfalussy telle que 

définie dans la législation communautaire 

applicable. Les matières faisant l’objet de 

normes techniques n’impliquent pas de 

décisions stratégiques et leur contenu est 

encadré par les actes communautaires 

adoptés au niveau 1. Le fait que les projets 

de normes soient élaborés par l’Autorité 

garantit que ceux-ci bénéficient pleinement 

des compétences spécialisées des autorités 

nationales de surveillance.  

(14) La Commission devrait approuver ces 

projets de normes techniques afin de les 

rendre juridiquement contraignantes. Elle 

a la faculté de les rejeter en tout ou en 

partie si, par exemple, ils se révélaient 

incompatibles avec le droit de l'Union 

européenne, ne respectaient pas le 

principe de proportionnalité ou 

contrevenaient aux principes 

fondamentaux du marché intérieur des 

services financiers tels qu'ils ressortent de 

l'acquis législatif de l'Union européenne 

dans le domaine des services financiers. 

Pour assurer l’adoption de ces normes 

selon une procédure souple et rapide, un 

délai maximal devrait être imposé à la 

Commission pour statuer sur leur 

approbation intégrale ou partielle ou sur 

leur rejet. La procédure d’élaboration de 

normes techniques en vertu du présent 

règlement est sans préjudice du pouvoir de 

la Commission d’adopter des actes 

délégués conformément à l'article 290 du 

traité. Les matières faisant l’objet de 

normes techniques n’impliquent pas de 

décisions stratégiques et leur contenu est 

encadré par les actes de l'Union adoptés au 

niveau 1. Le fait que les projets de normes 

soient élaborés par l’Autorité garantit que 

ceux-ci bénéficient pleinement des 

compétences spécialisées des autorités 

nationales de surveillance.  

Or. en 
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Amendement  12 

Proposition de règlement 

Considérant 15 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(15) Dans les domaines non couverts par 

des normes techniques, l’Autorité devrait 

avoir le pouvoir d’émettre des orientations 

et des recommandations non 

contraignantes sur l’application de la 

législation communautaire. Afin d’assurer 

la transparence et de garantir la bonne mise 

en œuvre, par les autorités nationales de 

surveillance, de ces orientations et 

recommandations, il faudrait les 

contraindre à en justifier le non-respect 

éventuel. 

(15) Dans les domaines non couverts par 

des normes techniques, l’Autorité devrait 

avoir le pouvoir d’émettre des orientations 

et des recommandations non 

contraignantes sur l’application de la 

législation de l'Union. Afin d’assurer la 

transparence et de garantir la bonne mise 

en œuvre, par les autorités nationales de 

surveillance, de ces orientations et 

recommandations, il faudrait les 

contraindre à en justifier publiquement le 

non-respect éventuel afin d'assurer une 

parfaite transparence à l'égard des 

acteurs du marché. Dans les domaines 

non couverts par les normes techniques, 

l'Autorité doit déterminer et diffuser les 

meilleures pratiques. 

Or. en 

 

Amendement  13 

Proposition de règlement 

Considérant 18 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(18) Ensuite, si l’autorité nationale 

concernée ne se conforme pas à cette 

recommandation, la Commission devrait 

être habilitée à lui adresser une décision 

afin de faire respecter la législation 

communautaire, créant ainsi des effets 

juridiques directs susceptibles d’être 

invoqués devant des juridictions et 

autorités nationales, et de faire l’objet de la 

procédure prévue à l’article 226 du traité.  

(18) Ensuite, si l’autorité nationale 

concernée ne se conforme pas à cette 

recommandation dans un délai d'un mois 

après l'avoir reçue, la Commission devrait 

être en mesure de lui adresser une décision 

afin de faire respecter la législation de 

l'Union, créant ainsi des effets juridiques 

directs susceptibles d’être invoqués devant 

des juridictions et autorités nationales, et 

de faire l’objet de la procédure prévue à 

l’article 258 du traité.  
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Or. en 

 

Amendement  14 

Proposition de règlement 

Considérant 20 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(20) Les menaces graves pesant sur le bon 

fonctionnement et l’intégrité des marchés 

financiers ou sur la stabilité du système 

financier dans la Communauté nécessitent 

une réaction rapide et concertée à l’échelon 

communautaire. L’Autorité devrait par 

conséquent pouvoir exiger des autorités 

nationales de surveillance qu’elles 

prennent des mesures spécifiques pour 

remédier à une situation d’urgence. Étant 

donné que la détermination d’une 

situation d’urgence implique d’exercer un 

pouvoir d’appréciation non négligeable, 

ce pouvoir devrait être conféré à la 

Commission. Pour garantir une réaction 

efficace à la situation d’urgence, l’Autorité 

devrait, en cas d’inaction de la part des 

autorités nationales de surveillance, être 

habilitée à adopter en dernier ressort des 

décisions adressées directement aux 

établissements financiers dans les 

domaines de la législation communautaire 

qui leur sont directement applicables, 

visant à atténuer les effets de la crise et à 

rétablir la confiance dans les marchés.  

(20) Les menaces graves pesant sur le bon 

fonctionnement et l’intégrité des marchés 

financiers ou sur la stabilité du système 

financier dans l'Union nécessitent une 

réaction rapide et concertée à l’échelon de 

l'Union. L’Autorité devrait par conséquent 

pouvoir exiger des autorités nationales de 

surveillance qu’elles prennent des mesures 

spécifiques pour remédier à une situation 

d’urgence. Le Comité européen du risque 

systémique devrait déterminer à quel 

moment il y a situation d'urgence. La 

Commission devrait déclarer l'urgence 

sur recommandation du Comité européen 

du risque systémique. Pour garantir une 

réaction efficace à la situation d’urgence, 

l’Autorité devrait, en cas d’inaction de la 

part des autorités nationales de 

surveillance, être habilitée à adopter en 

dernier ressort des décisions adressées 

directement aux établissements financiers 

dans les domaines de la législation de 

l'Union qui leur sont directement 

applicables, visant à atténuer les effets de 

la crise et à rétablir la confiance dans les 

marchés.  

Or. en 
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Amendement  15 

Proposition de règlement 

Considérant 23 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(23) La délégation de tâches et de 

responsabilités peut être un instrument utile 

dans le fonctionnement du réseau 

d’autorités de surveillance, pour réduire le 

dédoublement de tâches de surveillance, 

stimuler la coopération et, partant, 

rationaliser le processus de surveillance et 

réduire la charge imposée aux 

établissements financiers. Le présent 

règlement devrait par conséquent fournir 

une base juridique claire pour ce type de 

délégation. La délégation de tâches 

implique que les tâches déléguées soient 

accomplies par une autre autorité de 

surveillance que l’autorité responsable, la 

responsabilité des décisions en matière de 

surveillance restant toutefois celle de 

l’autorité délégante. Par la délégation de 

responsabilités, une autorité nationale de 

surveillance (l’autorité délégataire) est 

habilitée à statuer sur certaines questions 

de surveillance aux nom et lieu d’une autre 

autorité nationale de surveillance. Le 

principe applicable aux délégations devrait 

être l’attribution d’une compétence en 

matière de surveillance à une autorité de 

surveillance bien placée pour prendre des 

mesures dans le domaine concerné. Il peut 

être judicieux de réattribuer des 

responsabilités, par exemple pour des 

raisons d’économies d’échelle ou de 

gamme, de cohérence dans la surveillance 

d’un groupe, et d’utilisation optimale de 

compétences techniques parmi les autorités 

nationales de surveillance. La législation 

communautaire applicable peut préciser les 

principes de réattribution de responsabilités 

en cas d’accord. L’Autorité devrait faciliter 

les accords de délégation entre autorités 

nationales de surveillance par tous les 

moyens appropriés. Elle devrait être 

(23) La délégation de tâches et de 

responsabilités peut être un instrument utile 

dans le fonctionnement du réseau 

d’autorités de surveillance, pour réduire le 

dédoublement de tâches de surveillance, 

stimuler la coopération et, partant, 

rationaliser le processus de surveillance et 

réduire la charge imposée aux 

établissements financiers. Le présent 

règlement devrait par conséquent fournir 

une base juridique claire pour ce type de 

délégation. La délégation de tâches 

implique que les tâches déléguées soient 

accomplies par une autre autorité de 

surveillance que l’autorité responsable, la 

responsabilité des décisions en matière de 

surveillance restant toutefois celle de 

l’autorité délégante. Par la délégation de 

responsabilités, une autorité nationale de 

surveillance (l’autorité délégataire) est 

habilitée à statuer sur certaines questions 

de surveillance aux nom et lieu d’une autre 

autorité nationale de surveillance. Le 

principe applicable aux délégations devrait 

être l’attribution d’une compétence en 

matière de surveillance à une autorité de 

surveillance bien placée pour prendre des 

mesures dans le domaine concerné. Il peut 

être judicieux de réattribuer des 

responsabilités, par exemple pour des 

raisons d’économies d’échelle ou de 

gamme, de cohérence dans la surveillance 

d’un groupe, et d’utilisation optimale de 

compétences techniques parmi les autorités 

nationales de surveillance. La législation 

de l'Union applicable peut préciser les 

principes de réattribution de responsabilités 

en cas d’accord. L’Autorité devrait faciliter 

et surveiller les accords de délégation entre 

autorités nationales de surveillance par tous 

les moyens appropriés. Elle devrait être 
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informée à l'avance des accords de 

délégation envisagés pour être en mesure 

d'émettre un avis le cas échéant. Elle 

devrait centraliser la publication de ces 

accords pour que les informations y 

afférentes soient aisément accessibles à 

toutes les parties concernées en temps 

opportun et de manière transparente. 

informée à l’avance des accords de 

délégation envisagés pour être en mesure 

d’émettre un avis le cas échéant. Elle 

devrait centraliser la publication de ces 

accords pour que les informations y 

afférentes soient aisément accessibles à 

toutes les parties concernées en temps 

opportun et de manière transparente. Elle 

devrait déterminer et diffuser les 

meilleures pratiques en matière de 

délégation et d'accords de délégation. 

Or. en 

 

Amendement  16 

Proposition de règlement 

Considérant 25 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(25) L’analyse réciproque constitue un 

instrument efficient et efficace pour 

favoriser la cohérence au sein du réseau 

d’autorités de surveillance financière. 

L’Autorité devrait par conséquent élaborer 

le cadre méthodologique de ces analyses et 

en organiser sur une base régulière. Les 

analyses devraient se concentrer non 

seulement sur la convergence des pratiques 

de surveillance mais aussi sur la capacité 

des autorités de surveillance à atteindre des 

résultats de haute qualité en matière de 

surveillance, ainsi que sur l’indépendance 

des autorités nationales de surveillance. 

(25) L’analyse réciproque constitue un 

instrument efficient et efficace pour 

favoriser la cohérence au sein du réseau 

d’autorités de surveillance financière. 

L’Autorité devrait par conséquent élaborer 

le cadre méthodologique de ces analyses et 

en organiser sur une base régulière. Les 

analyses devraient se concentrer non 

seulement sur la convergence des pratiques 

de surveillance mais aussi sur la capacité 

des autorités de surveillance à atteindre des 

résultats de haute qualité en matière de 

surveillance, ainsi que sur l’indépendance 

des autorités nationales de surveillance. 

Les conclusions des analyses réciproques 

devraient être publiées et les meilleures 

pratiques devraient être établies et 

également publiées. 

Or. en 
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Amendement  17 

Proposition de règlement 

Considérant 26 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(26) L’Autorité devrait promouvoir 

activement une réponse communautaire 

coordonnée en matière de surveillance, 

notamment lorsque des circonstances 

défavorables risquent de compromettre le 
bon fonctionnement et l’intégrité des 

marchés financiers ou la stabilité du 

système financier dans la Communauté. 

Outre ses pouvoirs d’action dans les 

situations d’urgence, elle devrait par 

conséquent être chargée d’une fonction de 

coordination générale au sein du Système 

européen de surveillance financière. La 

circulation fluide de toutes les informations 

utiles entre les autorités nationales de 

surveillance devrait faire l’objet d’une 

attention particulière de l’Autorité dans ses 

actions. 

(26) L’Autorité devrait promouvoir 

activement une réponse européenne 

coordonnée en matière de surveillance, 

notamment pour veiller au bon 

fonctionnement et à l’intégrité des marchés 

financiers ou à la stabilité du système 

financier dans l'Union. Outre ses pouvoirs 

d’action dans les situations d’urgence, elle 

devrait par conséquent être chargée d’une 

fonction de coordination générale au sein 

du Système européen de surveillance 

financière. La circulation fluide de toutes 

les informations utiles entre les autorités 

nationales de surveillance devrait faire 

l’objet d’une attention particulière de 

l’Autorité dans ses actions. 

Or. en 

 

Amendement  18 

Proposition de règlement 

Considérant 27 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(27) Pour préserver la stabilité financière, il 

est nécessaire de déceler, à un stade 

précoce, les tendances, les risques 

potentiels et les vulnérabilités résultant du 

niveau microprudentiel, dans un contexte 

transfrontalier et transsectoriel. L’Autorité 

devrait suivre et évaluer ces évolutions 

dans son domaine de compétence et, le cas 

échéant, informer le Parlement européen, le 

Conseil, la Commission, les autres 

autorités européennes de surveillance et le 

(27) Pour préserver la stabilité financière, il 

est nécessaire de déceler, à un stade 

précoce, les tendances, les risques 

potentiels et les vulnérabilités résultant du 

niveau microprudentiel, dans un contexte 

transfrontalier et transsectoriel. L’Autorité 

devrait suivre et évaluer ces évolutions 

dans son domaine de compétence et, le cas 

échéant, informer le Parlement européen, le 

Conseil, la Commission, les autres 

autorités européennes de surveillance et le 
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Comité européen du risque systémique, sur 

une base régulière et, le cas échéant, sur 

une base ad hoc. L’Autorité devrait aussi 

coordonner des simulations de crise à 

l’échelle communautaire afin d’évaluer la 

résilience des établissements financiers à 

des évolutions négatives des marchés, en 

veillant à ce qu’une méthodologie aussi 

cohérente que possible soit appliquée à ces 

simulations à l’échelon national. 

Comité européen du risque systémique, sur 

une base régulière et, le cas échéant, sur 

une base ad hoc. L'Autorité devrait aussi 

lancer et coordonner des simulations de 

crise à l'échelle de l'Union afin d'évaluer la 

résilience des établissements financiers à 

des évolutions négatives des marchés, en 

veillant à ce qu'une méthodologie aussi 

cohérente que possible soit appliquée à ces 

simulations à l'échelon national. Afin de 

l'aider à mener à bien sa mission, 

l'Autorité devrait procéder à l'analyse 

économique des marchés et de l'impact 

que l'évolution potentielle des marchés a 

sur eux. 

Or. en 

 

Amendement  19 

Proposition de règlement 

Considérant 28 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(28) Compte tenu de la mondialisation des 

services financiers et de l’importance 

accrue des normes internationales, 

l’Autorité devrait encourager le dialogue 

et la coopération avec les autorités de 

surveillance extérieures à la Communauté. 

Elle doit pleinement respecter les 

fonctions et compétences existantes des 

Institutions européennes dans les 

relations avec les autorités extérieures à 

la Communauté et dans les enceintes 

internationales. 

(28) Compte tenu de la mondialisation des 

services financiers et de l’importance 

accrue des normes internationales, 

l’Autorité devrait représenter l'Union 

européenne dans le dialogue et la 

coopération avec les autorités de 

surveillance extérieures à l'Union. Les 

autorités nationales compétentes peuvent 

continuer à participer aux travaux des 

enceintes qui débattent de questions 

nationales et de questions pertinentes 

lorsqu'elles assurent la fonction d'autorité 

principale au sein d'un collège d'autorités 

de surveillance. 

Or. en 
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Amendement  20 

Proposition de règlement 

Considérant 31 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(31) Une coopération étroite entre 

l’Autorité et le Comité européen du risque 

systémique est essentielle pour rendre 

pleinement efficace le fonctionnement de 

ce dernier et assurer un suivi effectif de ses 

alertes et recommandations. L’Autorité 

devrait partager toute information 

pertinente avec le Comité européen du 

risque systémique. Les données relatives à 

une entreprise donnée ne devraient être 

transmises que sur demande motivée. 

L’Autorité devrait assurer le suivi des 

alertes ou recommandations que le Comité 

européen du risque systémique lui adresse 

ou adresse à une autorité nationale de 

surveillance. 

(31) Une coopération étroite entre 

l’Autorité et le Comité européen du risque 

systémique est essentielle pour rendre 

pleinement efficace le fonctionnement de 

ce dernier et assurer un suivi effectif de ses 

alertes et recommandations. L'Autorité et 

le Comité européen du risque systémique 

devraient partager toute information 

pertinente. Les données relatives à une 

entreprise donnée ne devraient être 

transmises que sur demande motivée. 

L'Autorité devrait, le cas échéant, assurer 

le suivi des alertes ou recommandations 

que le Comité européen du risque 

systémique lui adresse ou adresse à une 

autorité nationale de surveillance. 

Or. en 

 

Amendement  21 

Proposition de règlement 

Considérant 32 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(32) Le cas échéant, l’Autorité devrait 

consulter les parties intéressées sur les 

normes techniques, les orientations et les 

recommandations et leur offrir une 

possibilité raisonnable de formuler des 

observations sur les mesures proposées. 

Pour des raisons d’efficacité, il convient 

de constituer à cette fin un groupe des 

parties concernées du secteur de 

l'assurance, de la réassurance et des 

pensions professionnelles, représentant 

d’une manière proportionnée les 

compagnies d'assurance et de réassurance 

(32) L’Autorité devrait consulter les parties 

intéressées sur les normes techniques, les 

orientations et les recommandations et leur 

offrir une possibilité raisonnable de 

formuler des observations sur les mesures 

proposées. Avant l'adoption de projets de 

normes techniques, d'orientations ou de 

recommandations, l'Autorité devrait 

procéder à une analyse d'impact afin de 

s'assurer de l'application des meilleures 

pratiques en vue d'une législation de 

qualité. Afin d'apporter une aide 

extérieure efficace, il convient de 
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et les fonds de retraite professionnelle (y 

compris, le cas échéant, les investisseurs 

institutionnels et d’autres établissements 

financiers qui font eux-mêmes appel à des 

services financiers), leur personnel, ainsi 

que les consommateurs et les autres 

utilisateurs de détail des services 

d'assurance, de réassurance et de retraite 

professionnelle, dont les PME. Le groupe 

des parties concernées du secteur de 

l'assurance, de la réassurance et des 

pensions professionnelles devrait jouer un 

rôle actif d’interface avec d’autres groupes 

d’utilisateurs établis par la Commission ou 

la législation communautaire dans le 

domaine des services financiers. 

constituer un groupe des parties concernées 

du secteur de l'assurance, de la réassurance 

et des pensions professionnelles, 

représentant d’une manière proportionnée 

les compagnies d'assurance et de 

réassurance, les intermédiaires 

d'assurance et les fonds de retraite 

professionnelle de l'Union (y compris, le 

cas échéant, les investisseurs institutionnels 

et d’autres établissements financiers qui 

font eux-mêmes appel à des services 

financiers), les syndicats, les milieux 

universitaires, ainsi que les 

consommateurs et les autres utilisateurs de 

détail des services d'assurance, de 

réassurance et de retraite professionnelle, 

dont les PME. Le groupe des parties 

concernées du secteur de l'assurance, de la 

réassurance et des pensions 

professionnelles devrait jouer un rôle actif 

d’interface avec d’autres groupes 

d’utilisateurs établis par la Commission ou 

par la législation de l'Union dans le 

domaine des services financiers. 

Or. en 

 

Amendement  22 

Proposition de règlement 

Considérant 33 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(33) Les États membres ont une 

responsabilité essentielle dans le maintien 

de la stabilité financière dans le cadre de 

la gestion des crises, notamment en ce qui 

concerne la stabilisation et le redressement 

d'établissements financiers fragilisés. Les 

mesures prises par l’Autorité dans les 

situations d’urgence ou de règlement de 

différends qui affectent la stabilité d’un 

établissement financier ne devraient pas 

empiéter sur les compétences budgétaires 

des États membres. Il convient d’élaborer 

(33) Les États membres ont une 

responsabilité essentielle dans la bonne 

coordination de la gestion des crises et 

dans le maintien de la stabilité financière 

en cas de crise, notamment en ce qui 

concerne la stabilisation et le redressement 

d'établissements financiers fragilisés. Les 

mesures prises par l’Autorité dans les 

situations d’urgence ou de règlement de 

différends qui affectent la stabilité d’un 

établissement financier ne devraient pas 

empiéter sur les compétences budgétaires 
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un mécanisme permettant aux États 

membres de se prévaloir de cette mesure de 

sauvegarde et de saisir en dernier ressort le 

Conseil pour qu’il statue sur la question. Il 

est judicieux de conférer au Conseil un rôle 

en la matière, compte tenu des 

compétences spécifiques des États 

membres à cet égard. 

des États membres. Il convient d’élaborer 

un mécanisme permettant aux États 

membres de se prévaloir de cette mesure de 

sauvegarde et de saisir en dernier ressort le 

Conseil pour qu’il statue sur la question. Il 

est judicieux de conférer au Conseil un rôle 

en la matière, compte tenu des 

compétences spécifiques des États 

membres à cet égard. 

Or. en 

 

Amendement  23 

Proposition de règlement 

Considérant 33 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (33 bis) Sans préjudice des compétences 

spécifiques des États membres en cas de 

crise, si un État membre décide de se 

prévaloir de cette mesure de sauvegarde, 

le Parlement européen devrait en être 

informé en même temps que l'Autorité, le 

Conseil et la Commission. Par ailleurs, 

l'État membre devrait motiver sa décision. 

L'Autorité devrait déterminer, en 

coopération avec la Commission, les 

mesures à prendre ensuite. 

Or. en 

 

Amendement  24 

Proposition de règlement 

Considérant 35 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(35) Le principal organe décisionnel de 

l’Autorité devrait être un conseil des 

autorités de surveillance composé des 

dirigeants des autorités nationales de 

(35) Le principal organe décisionnel de 

l’Autorité devrait être un conseil des 

autorités de surveillance composé des 

dirigeants des autorités nationales de 
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surveillance de chaque État membre et 

présidé par le président de l’Autorité. Des 

représentants de la Commission, du Comité 

européen du risque systémique et des deux 

autres autorités européennes de 

surveillance devraient participer avec le 

statut d’observateurs au conseil des 

autorités de surveillance. Les membres du 

conseil des autorités de surveillance 

devraient agir dans un esprit 

d’indépendance et dans le seul intérêt de la 

Communauté. Pour les actes de nature 

générale, notamment ceux liés à l’adoption 

de normes techniques, d’orientations et de 

recommandations, ainsi qu’en matière 

budgétaire, il est approprié d’appliquer les 

règles de décision à la majorité qualifiée 

prévues dans le traité, tandis que pour 

toutes les autres décisions, le vote à la 

majorité simple des membres devrait 

s’appliquer. Les affaires de règlement de 

différend entre des autorités nationales de 

surveillance devraient être examinées par 

un comité restreint. 

surveillance de chaque État membre et 

présidé par le président de l’Autorité. Des 

représentants de la Commission, du Comité 

européen du risque systémique, de 

l'Autorité européenne de surveillance 

(bancaire) et de l'Autorité européenne de 

surveillance (marchés financiers) 

devraient participer avec le statut 

d'observateurs au conseil des autorités de 

surveillance. Les membres du conseil des 

autorités de surveillance devraient agir 

dans un esprit d’indépendance et dans le 

seul intérêt de l'Union. Pour les actes de 

nature générale, notamment ceux liés à 

l’adoption de normes techniques, 

d’orientations et de recommandations, ainsi 

qu’en matière budgétaire, il est approprié 

d’appliquer les règles de décision à la 

majorité qualifiée prévues à l'article 16 du 

traité, tandis que pour toutes les autres 

décisions, le vote à la majorité simple des 

membres devrait s’appliquer. Les affaires 

de règlement de différend entre des 

autorités nationales de surveillance 

devraient être examinées par un comité 

restreint. 

Or. en 

 

Amendement  25 

Proposition de règlement 

Considérant 37 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(37) Un président à temps plein, 

sélectionné par le conseil des autorités de 

surveillance dans le cadre d’une procédure 

de sélection ouverte, devrait représenter 

l’Autorité. La gestion de l’Autorité devrait 

être confiée à un directeur exécutif, qui 

devrait avoir le droit de participer, sans 

droit de vote, aux réunions du conseil des 

autorités de surveillance et du conseil 

d’administration. 

(37) Un président à temps plein, 

sélectionné par le Parlement européen au 

terme d'une procédure de sélection ouverte 

conduite par la Commission, suivie de 

l'établissement d'une liste restreinte par la 

Commission, devrait représenter l'Autorité. 

La gestion de l’Autorité devrait être 

confiée à un directeur exécutif, qui devrait 

avoir le droit de participer, sans droit de 

vote, aux réunions du conseil des autorités 
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de surveillance et du conseil 

d’administration. 

Or. en 

 

Amendement  26 

Proposition de règlement 

Considérant 38 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(38) Pour assurer la cohérence 

transsectorielle de leurs activités, les 

autorités européennes de surveillance 

devraient se coordonner étroitement au 

sein d’un comité mixte des autorités 

européennes de surveillance et élaborer des 

positions communes chaque fois que c’est 

possible. Le comité mixte des autorités 

européennes de surveillance devrait 

assumer toutes les fonctions du comité 

mixte des conglomérats financiers. Le cas 

échéant, les actes relevant aussi du 

domaine de compétence de l’Autorité 

bancaire européenne ou de l’Autorité 

européenne des marchés financiers 

devraient être adoptés en parallèle par les 

autorités européennes de surveillance 

concernées. 

(38) Pour assurer la cohérence 

transsectorielle de leurs activités, les 

autorités européennes de surveillance 

devraient se coordonner étroitement par 

l'intermédiaire des autorités européennes 

de surveillance (comité mixte) (ci-après 

"le comité mixte") et élaborer des 

positions communes chaque fois que c'est 

possible. Le comité mixte devrait 

coordonner les fonctions des trois 

autorités européennes de surveillance 

dans le domaine des conglomérats 

financiers. Le cas échéant, les actes 

relevant aussi du domaine de compétence 

de l’Autorité européenne de surveillance 

(bancaire) ou de l’Autorité européenne de 

surveillance (marchés financiers) 

devraient être adoptés en parallèle par les 

autorités européennes de surveillance 

concernées. Le comité mixte est présidé 

pour un an, à tour de rôle, par les 

présidents des trois autorités européennes 

de surveillance. Le président du comité 

mixte devrait être vice-président du 

Comité européen du risque systémique. Le 

comité mixte dispose d'un secrétariat 

permanent dont le personnel est détaché 

par les trois autorités européennes de 

surveillance afin de permettre l'échange 

informel d'informations et de développer 

une approche culturelle commune aux 

trois autorités européennes de 

surveillance.  
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Or. en 

 

Amendement  27 

Proposition de règlement 

Considérant 40 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(40) Pour garantir l’autonomie et 

l’indépendance complètes de l’Autorité, 

celle-ci devrait être dotée d’un budget 

autonome dont les recettes proviendraient 

principalement de contributions 

obligatoires des autorités nationales de 

surveillance et du budget général de 

l’Union européenne. La procédure 

budgétaire communautaire devrait être 

applicable en ce qui concerne la 

contribution communautaire. L’audit des 

comptes devrait être effectué par la Cour 

des comptes. 

(40) Pour garantir l’autonomie et 

l’indépendance complètes de l’Autorité, 

celle-ci devrait être dotée d’un budget 

autonome dont les recettes proviendraient 

du budget général de l'Union européenne 

ainsi que des redevances éventuelles 

payées à l’Autorité dans les cas spécifiés 

dans les instruments législatifs 

applicables de l'Union européenne. La 

procédure budgétaire de l'Union devrait 

être applicable en ce qui concerne la 

contribution de l'Union. L’audit des 

comptes devrait être effectué par la Cour 

des comptes. 

Or. en 

 

Amendement  28 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Les dispositions du présent règlement 

sont sans préjudice des compétences 

dévolues à la Commission, notamment en 

vertu de l'article 226 du traité, pour veiller 

au respect du droit communautaire. 

3. Les dispositions du présent règlement 

sont sans préjudice des compétences 

dévolues à la Commission, notamment en 

vertu de l'article 258 du traité, pour veiller 

au respect du droit de l'Union. 

Or. en 
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Amendement  29 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. L'Autorité a pour objectif de contribuer 

à: i) améliorer le fonctionnement du 

marché intérieur, notamment par un niveau 

de réglementation et de surveillance élevé, 

efficace et cohérent, ii) protéger les assurés 

et les autres bénéficiaires, iii) assurer 

l'intégrité, l'efficience et le bon 

fonctionnement des marchés financiers, 

iv) préserver la stabilité du système 

financier, et v) renforcer la coordination 

internationale de la surveillance. À cette 

fin, l'Autorité contribue à assurer 

l'application cohérente, efficiente et 

efficace du droit communautaire au sens 

de l'article 1er, paragraphe 2, ci-dessus, à 

favoriser la convergence en matière de 

surveillance et à fournir des avis au 

Parlement européen, au Conseil et à la 

Commission. 

4. L'Autorité a pour objectif de contribuer 

à: i) améliorer le fonctionnement du 

marché intérieur, notamment par un niveau 

de réglementation et de surveillance élevé, 

efficace et cohérent, ii) protéger les assurés 

et les autres bénéficiaires, iii) assurer 

l'intégrité, l'efficience et le bon 

fonctionnement des marchés financiers, iv) 

préserver la stabilité du système financier, 

v) renforcer la coordination internationale 

de la surveillance, tout en tenant compte 

de la nécessité d'accroître la concurrence 

et l'innovation dans le marché intérieur et 

de garantir la compétitivité mondiale, et 

vi) éviter l'arbitrage réglementaire et 

garantir des conditions homogènes pour 

tous. À cette fin, l’Autorité contribue à 

assurer l’application cohérente, efficiente 

et efficace de la législation de l'Union au 

sens de l’article 1er, paragraphe 2, ci-

dessus, à favoriser la convergence en 

matière de surveillance et à fournir des avis 

au Parlement européen, au Conseil et à la 

Commission, ainsi qu'à procéder à 

l'analyse économique des marchés afin de 

parvenir aux objectifs de l'Autorité. 

Or. en 

 

Amendement  30 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. L’Autorité s’inscrit dans un Système 

européen de surveillance financière, ci-

après "SESF", formant un réseau 

5. L'Autorité s'inscrit dans un Système 

européen de surveillance financière, ci-

après dénommé "SESF". 
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d’autorités de surveillance selon les 

modalités définies à l’article 39. 

Or. en 

 

Amendement  31 

Proposition de règlement 

Article 1 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. L'Autorité européenne des assurances 

et des pensions professionnelles coopère 

avec le Comité européen du risque 

systémique, ci-après «CERS», selon les 

modalités définies à l'article 21 du présent 

règlement. 

6. En vertu du principe de coopération 

loyale inscrit à l'article 4, paragraphe 3, 

du traité UE, les parties au CERS 

coopèrent dans un esprit de confiance et 

de respect mutuel, notamment en veillant 

à ce que des informations fiables et 

appropriées circulent entre eux. 

Or. en 

 

Amendement  32 

Proposition de règlement 

Article 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Autorité a son siège à Francfort. L’Autorité a son siège à [...].  

Or. en 

 

Amendement  33 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 1 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

b) contribuer à l'application harmonisée de 

la législation communautaire, notamment 

b) contribuer à l'application harmonisée de 

la législation de l'Union, notamment en 
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en participant à l'instauration d’une culture 

commune en matière de surveillance, en 

veillant à l'application cohérente, efficiente 

et efficace de la législation visée à 

l'article 1er, paragraphe 2, en évitant 

l'arbitrage réglementaire, en assurant la 

médiation et le règlement des différends 

entre autorités nationales de surveillance, 

en favorisant le fonctionnement cohérent 

des collèges d'autorités de surveillance et 

en prenant des mesures dans les situations 

d'urgence; 

participant à l'instauration d’une culture 

commune en matière de surveillance, en 

veillant à l'application cohérente, efficiente 

et efficace de la législation visée à 

l'article 1er, paragraphe 2, en évitant 

l'arbitrage réglementaire, en assurant la 

médiation et le règlement des différends 

entre autorités nationales de surveillance, 

en veillant au fonctionnement cohérent des 

collèges d'autorités de surveillance et en 

prenant des mesures, notamment, dans les 

situations d'urgence; 

Or. en 

 

Amendement  34 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 f bis) évaluer la disponibilité et la qualité 

des produits et services d'assurance et de 

pension professionnelle proposés aux 

particuliers et aux entreprises dans toute 

l'Union européenne; 

Or. en 

 

Amendement  35 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 1 – point f ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 f ter) encourager la protection des 

investisseurs; 

Or. en 
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Amendement  36 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 1 – point f quater (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 f quater) procéder à l'analyse économique 

des marchés afin d'aider l'Autorité à 

mener à bien sa mission; 

Or. en 

 

Amendement  37 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 1 – point f quinquies (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 f quinquies) constituer une base de 

données des acteurs du marché 

enregistrés relevant de son domaine de 

compétences et, si la législation visée à 

l'article 1er, paragraphe 2, le précise, au 

niveau central; 

Or. en 

 

Amendement  38 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 2 – point f bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 f bis) rassembler les informations 

nécessaires sur les acteurs du marché. 

Or. en 
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Amendement  39 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'Autorité peut élaborer des normes 

techniques dans les domaines 

expressément prévus par la législation 

visée à l'article 1er, paragraphe 2. 

L'Autorité soumet ses projets de normes à 

l'approbation de la Commission.  

1. L'Autorité peut élaborer des normes 

techniques visant à compléter, à mettre à 

jour ou à modifier des éléments non 

essentiels des actes législatifs visés à 

l'article 1er, paragraphe 2. Les normes 

techniques ne constituent pas des 

décisions stratégiques et leur contenu est 

limité par la législation ordinaire.  

Or. en 

 

Amendement  40 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Avant de les soumettre à la Commission, 

l'Autorité procède, le cas échéant, à des 

consultations publiques ouvertes sur les 

normes techniques et analyse les coûts et 

avantages potentiels qu'elles impliquent.  

1 bis. Conformément aux meilleures 

pratiques reconnues par les autorités 

nationales, avant d'émettre des 

orientations ou des recommandations, 

l'Autorité procède à des consultations 

publiques ouvertes auprès de toutes les 

parties intéressées et analyse les coûts et 

avantages potentiels qu'elles impliquent 

avant d'adopter les projets de normes 

techniques. L'Autorité sollicite l'avis ou le 

conseil du groupe des parties concernées 

du secteur de l'assurance, de la 

réassurance et des pensions 

professionnelles visé à l'article 22. 

Or. en 
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Amendement  41 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. L’Autorité soumet ses projets de 

normes à l’approbation de la Commission 

et les transmet simultanément au 

Parlement européen et au Conseil.  

Or. en 

 

Amendement  42 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

La Commission statue sur l'approbation 

des projets de normes dans les trois mois 

de leur réception. Elle peut prolonger cette 

période d'un mois. Elle peut n'approuver 

les projets de normes que partiellement ou 

moyennant des modifications lorsque 

l'intérêt communautaire l'impose.  

2 ter. La Commission statue sur 

l'approbation intégrale ou partielle des 

projets de normes ou sur leur rejet dans les 

trois mois de leur réception. Elle peut 

prolonger cette période d’un mois. La 

Commission informe le Parlement 

européen et le Conseil de sa décision en 

indiquant les motifs de celle-ci.  

Or. en 

 

Amendement  43 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 1 – alinéa 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque la Commission n'approuve pas 

les normes ou les approuve en partie ou 

moyennant des modifications, elle 

informe l'Autorité des motifs de sa 

décision.  

supprimé  
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Or. en 

 

Amendement  44 

Proposition de règlement 

Article 7 – alinéa 2  

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. La Commission adopte les normes par 

voie de règlement ou de décision et les 

publie au Journal officiel de l'Union 

européenne. 

2 quater. La Commission adopte des actes 

délégués, conformément aux articles 7 bis 

à 7 quinquies, afin d'établir les normes 

techniques visées au paragraphe 1. Elle 

adopte ces actes sous la forme de 

règlements ou de décisions. 

Or. en 

 

Amendement  45 

Proposition de règlement 

Article 7 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 7 bis 

 Exercice de la délégation 

 1. La Commission est habilitée à adopter 

les normes techniques visées à l'article 7 

pour une durée indéterminée, sauf 

disposition contraire de la législation 

sectorielle.  

 2. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, 

la Commission le notifie simultanément 

au Parlement européen et au Conseil. 

 3. La Commission est habilitée à adopter 

des actes délégués sous réserve des 

conditions énoncées aux articles 7 ter et 

7 quater. 

 4. Dans son rapport annuel, l'Autorité 

indique les autorités nationales qui n'ont 

pas respecté les normes techniques. 
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Or. en 

 

Amendement  46 

Proposition de règlement 

Article 7 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 7 ter 

 Révocation de la délégation 

 1. La délégation de pouvoir visée à 

l'article 7 peut être révoquée par le 

Parlement européen ou par le Conseil. 

 2. L’institution qui a entamé une 

procédure interne afin de décider si elle 

entend révoquer la délégation de pouvoir 

s'efforce d'informer l’autre institution et 

la Commission dans un délai raisonnable 

avant de prendre une décision finale, en 

indiquant les pouvoirs délégués qui 

pourraient faire l’objet d'une révocation 

ainsi que les motifs éventuels de celle-ci. 

 3. La décision mentionne les motifs de la 

révocation et met un terme à la délégation 

des pouvoirs spécifiés dans cette décision. 

Elle prend effet immédiatement ou à une 

date ultérieure précisée dans 

ladite décision. Elle n'affecte pas la 

validité des actes délégués déjà en 

vigueur. Elle est publiée au Journal 

officiel de l’Union européenne. 

Or. en 
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Amendement  47 

Proposition de règlement 

Article 7 quater (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 7 quater 

 Objections à l'égard des actes délégués 

 1. Le Parlement européen ou le Conseil 

peuvent formuler des objections à l'égard 

d'un acte délégué dans un délai de quatre 

mois à compter de la date de notification. 

À l'initiative du Parlement européen ou 

du Conseil, ce délai peut être prolongé de 

deux mois. 

 2. Si, à l'expiration de ce délai, ni le 

Parlement européen ni le Conseil n'ont 

formulé d'objection à l'égard de l'acte 

délégué, celui-ci est publié au Journal 

officiel de l'Union européenne et entre en 

vigueur à la date qu'il indique.  

 Avant l'expiration de ce délai et dans des 

cas exceptionnels dûment justifiés, le 

Parlement européen et le Conseil peuvent 

tous deux informer la Commission qu'ils 

n'entendent pas formuler d'objection à 

l'égard de l'acte délégué. Dans ce cas, 

l'acte délégué est publié au Journal 

officiel de l'Union européenne et entre en 

vigueur à la date qu'il indique. 

 3. Si le Parlement européen ou le Conseil 

formulent des objections à l'égard d'un 

acte délégué, ce dernier n'entre pas en 

vigueur. L'institution qui formule 

l'objection à l'égard de l'acte délégué 

expose les motifs pour lesquels elle a 

exprimé cette objection. 

Or. en 

 



 

PE438.410v01-00 36/82 PR\803318FR.doc 

FR 

Amendement  48 

Proposition de règlement 

Article 7 quinquies (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 7 quinquies 

 Approbation partielle ou non-approbation 

des actes délégués 

 1. Si la Commission n'approuve pas le 

projet de normes techniques ou si elle ne 

l'approuve qu'en partie, elle en informe 

l'Autorité, le Parlement européen et le 

Conseil en motivant sa décision.  

 2. Le Parlement européen ou le Conseil 

peuvent convoquer, dans un délai d'un 

mois, le membre de la Commission 

responsable ainsi que le président de 

l'Autorité à une réunion ad hoc de la 

commission compétente du Parlement 

européen ou du Conseil afin d'y présenter 

et d'y exposer leurs divergences.  

Or. en 

 

Amendement  49 

Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Afin d'établir des pratiques de surveillance 

cohérentes, efficientes et efficaces au sein 

du SESF et d'assurer une application 

commune, uniforme et cohérente de la 

législation communautaire, l'Autorité émet 

des orientations et des recommandations à 

l'intention des autorités nationales de 

surveillance ou des établissements 

financiers.  

1. Afin d'établir des pratiques de 

surveillance cohérentes, efficientes et 

efficaces au sein du SESF et d'assurer une 

application commune, uniforme et 

cohérente de la législation de l'Union, 

l'Autorité émet des orientations et des 

recommandations à l'intention des autorités 

nationales de surveillance ou des 

établissements financiers.  

Or. en 
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Amendement  50 

Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Avant d'émettre des orientations ou 

des recommandations, l'Autorité procède 

à des consultations publiques ouvertes 

auprès de toutes les parties intéressées et 

analyse les coûts et avantages potentiels 

qu'elles impliquent, conformément aux 

meilleures pratiques reconnues par les 

autorités nationales. L'Autorité sollicite 

l'avis ou le conseil du groupe des parties 

concernées du secteur de l'assurance, de 

la réassurance et des pensions 

professionnelles visé à l'article 22. 

Or. en 

 

Amendement  51 

Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les autorités nationales de surveillance 

mettent tout en œuvre pour respecter ces 

orientations et recommandations.  

2. Dans un délai de deux mois suivant 

l'émission d'une orientation ou d'une 

recommandation, chaque autorité 

nationale de surveillance décide si elle 

entend respecter cette orientation ou cette 

recommandation. Si elle n'entend pas la 

respecter, elle en informe l'Autorité en 

indiquant les motifs de sa décision. 

L'Autorité publie les motifs de cette 

décision. 

Or. en 
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Amendement  52 

Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque l'autorité nationale de 

surveillance n'applique pas ces 

orientations ou recommandations, elle 

informe l'Autorité des motifs de sa 

décision. 

3. Dans son rapport annuel, l'Autorité 

indique les autorités compétentes qui ne 

respectent pas les orientations ou les 

recommandations émises ainsi que les 

modalités succinctes par lesquelles elle 

entend veiller à ce que les autorités 

compétentes suivent ses recommandations 

et orientations à l'avenir. 

Or. en 

 

Amendement  53 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Lorsqu'une autorité nationale de 

surveillance n'a pas correctement appliqué 

la législation visée à l'article 1er, 

paragraphe 2, notamment en ne veillant pas 

à ce qu'un établissement financier 

remplisse les exigences prévues par ladite 

législation, l'Autorité dispose des 

compétences définies aux paragraphes 2, 3 

et 6 du présent article.  

1. Lorsqu'une autorité nationale de 

surveillance n'a pas correctement appliqué 

la législation visée à l'article 1er, 

paragraphe 2, ou les normes techniques 

fixées conformément à l'article 7, 

notamment en ne veillant pas à ce qu'un 

établissement financier remplisse les 

exigences prévues par ladite législation, 

l'Autorité dispose des compétences définies 

aux paragraphes 2, 3 et 6 du présent article.  

Or. en 
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Amendement  54 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. À la demande d'une ou de plusieurs 

autorités nationales de surveillance ou de 

la Commission, ou de sa propre initiative, 

et après avoir informé l'autorité nationale 

de surveillance concernée, l'Autorité peut 

enquêter sur l'application prétendument 

incorrecte du droit communautaire. 

2. À la demande d'une ou de plusieurs 

autorités nationales de surveillance, de la 

Commission, du Parlement européen, du 

Conseil ou du groupe des parties 

concernées du secteur de l'assurance, de 

la réassurance et des pensions 

professionnelles, ou de sa propre initiative, 

et après avoir informé l'autorité nationale 

de surveillance concernée, l'Autorité peut 

enquêter sur l'application prétendument 

incorrecte du droit de l'Union. 

Or. en 

 

Amendement  55 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 4 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Si l'autorité nationale de surveillance ne 

se met pas en conformité avec le droit 

communautaire dans le mois suivant la 

réception de la recommandation de 

l'Autorité, la Commission, après avoir été 

informée par l'Autorité ou de sa propre 

initiative, peut arrêter une décision 

imposant à l'autorité nationale de 

surveillance de prendre les mesures 

nécessaires à cette fin. 

4. Si l'autorité nationale de surveillance ne 

se met pas en conformité avec le droit de 

l'Union dans le mois suivant la réception 

de la recommandation de l'Autorité, la 

Commission, après avoir été informée par 

l'Autorité, peut arrêter une décision 

imposant à l'autorité nationale de 

surveillance de prendre les mesures 

nécessaires à cette fin. 

Or. en 
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Amendement  56 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 4 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

La Commission arrête cette décision au 

plus tard trois mois après l'adoption de la 

recommandation. Elle peut prolonger cette 

période d'un mois. 

La Commission arrête cette décision au 

plus tard un mois après l'adoption de la 

recommandation.  

Or. en 

 

Amendement  57 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 6 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Sans préjudice des compétences 

dévolues à la Commission au titre de 

l'article 226 du traité, si une autorité 

nationale de surveillance ne se conforme 

pas à la décision visée au paragraphe 4 du 

présent article dans le délai imparti, et si ce 

manquement réclame une intervention 

rapide afin de maintenir ou de rétablir des 

conditions de concurrence neutres sur le 

marché ou d'assurer le bon fonctionnement 

et l'intégrité du système financier, 

l'Autorité peut, lorsque les exigences 

concernées de la législation visée à 

l'article 1er, paragraphe 2, sont directement 

applicables aux établissements financiers, 

adopter à l'égard d'un établissement 

financier une décision individuelle lui 

imposant de prendre les mesures 

nécessaires pour respecter les obligations 

qui lui incombent en vertu du droit 

communautaire, notamment la cessation 

d'une pratique. 

6. Sans préjudice des compétences 

dévolues à la Commission au titre de 

l'article 258 du traité, si une autorité 

nationale de surveillance ne se conforme 

pas à la décision visée au paragraphe 4 du 

présent article dans le délai imparti, et si ce 

manquement réclame une intervention 

rapide afin de maintenir ou de rétablir des 

conditions de concurrence neutres sur le 

marché ou d'assurer le bon fonctionnement 

et l'intégrité du système financier, 

l'Autorité peut, lorsque les exigences 

concernées de la législation visée à 

l'article 1er, paragraphe 2, sont directement 

applicables aux établissements financiers, 

adopter à l'égard d'un établissement 

financier une décision individuelle lui 

imposant de prendre les mesures 

nécessaires pour respecter les obligations 

qui lui incombent en vertu du droit de 

l'Union, notamment la cessation d'une 

pratique. 

Or. en 
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Amendement  58 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 7 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 7 bis. Dans son rapport annuel, l'Autorité 

indique les autorités nationales et les 

établissements financiers qui n'ont pas 

respecté les décisions visées aux 

paragraphes 4 et 6. 

Or. en 

 

Amendement  59 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Lorsque des circonstances défavorables 

risquent de compromettre gravement le bon 

fonctionnement et l'intégrité des marchés 

financiers ou la stabilité globale ou 

partielle du système financier dans la 

Communauté, la Commission peut, de sa 

propre initiative ou à la demande de 

l'Autorité, du Conseil ou du CERS, 

adopter une décision destinée à l'Autorité 

constatant l'existence d'une situation 

d'urgence aux fins du présent règlement. 

1. Lorsque des circonstances défavorables 

risquent de compromettre gravement le bon 

fonctionnement et l'intégrité des marchés 

financiers ou la stabilité globale ou 

partielle du système financier dans l'Union, 

la Commission peut, sur recommandation 

du CERS, adopter une décision destinée à 

l'Autorité constatant l'existence d'une 

situation d'urgence aux fins du présent 

règlement. 

Or. en 

 



 

PE438.410v01-00 42/82 PR\803318FR.doc 

FR 

Amendement  60 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Les conclusions du CERS font 

l'objet d'un échange de vues ultérieur 

entre le président du CERS, le Parlement 

européen et le membre de la Commission 

compétent et sont effectives dans les plus 

brefs délais. 

Or. en 

 

Amendement  61 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Sans préjudice des compétences 

dévolues à la Commission au titre de 

l'article 226 du traité, si une autorité 

nationale de surveillance ne se conforme 

pas à la décision de l'Autorité visée au 

paragraphe 2 dans le délai imparti, 

l'Autorité peut, lorsque les exigences 

concernées de la législation visée à 

l'article 1er, paragraphe 2, sont directement 

applicables aux établissements financiers, 

adopter à l'égard d'un établissement 

financier une décision individuelle lui 

imposant de prendre les mesures 

nécessaires pour respecter les obligations 

qui lui incombent en vertu du droit 

communautaire, notamment la cessation 

d'une pratique. 

3. Sans préjudice des compétences 

dévolues à la Commission au titre de 

l'article 258 du traité, si une autorité 

nationale de surveillance ne se conforme 

pas à la décision de l'Autorité visée au 

paragraphe 2 dans le délai imparti, 

l'Autorité peut, lorsque les exigences 

concernées de la législation visée à 

l'article 1er, paragraphe 2, sont directement 

applicables aux établissements financiers, 

adopter à l'égard d'un établissement 

financier une décision individuelle lui 

imposant de prendre les mesures 

nécessaires pour respecter les obligations 

qui lui incombent en vertu du droit 

communautaire, notamment la cessation 

d'une pratique. 

Or. en 
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Amendement  62 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 4 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 bis. La Commission peut retirer sa 

décision adoptée en vertu du 

paragraphe 1 sur recommandation du 

Comité européen du risque systémique ou 

sur demande du Parlement européen ou 

du Conseil. 

Or. en 

 

Amendement  63 

Proposition de règlement 

Article 10 – paragraphe 4 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 ter. Dans son rapport annuel, l'Autorité 

expose les décisions particulières 

adressées aux autorités nationales et aux 

établissements financiers conformément 

aux paragraphes 3 et 4. 

Or. en 

Amendement  64 

Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Sans préjudice des compétences définies 

à l'article 9, lorsqu'une autorité nationale de 

surveillance est en désaccord avec la 

procédure ou le contenu d'une mesure ou 

absence de mesure d'une autre autorité 

nationale de surveillance sur des points 

pour lesquels la législation visée à 

l'article 1er, paragraphe 2, requiert une 

1. Sans préjudice des compétences définies 

à l'article 9, lorsqu'une autorité nationale de 

surveillance est en désaccord avec la 

procédure ou le contenu d'une mesure ou 

absence de mesure d'une autre autorité 

nationale de surveillance sur des points 

pour lesquels la législation visée à 

l'article 1er, paragraphe 2, requiert une 
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coopération, une coordination ou une prise 

de décision conjointe de la part des 

autorités nationales de surveillance de 

plusieurs États membres, l'Autorité peut, à 

la demande de l'une ou de plusieurs des 

autorités nationales de surveillance 

concernées, prêter assistance aux autorités 

pour trouver un accord conformément à la 

procédure exposée au paragraphe 2. 

coopération, une coordination ou une prise 

de décision conjointe de la part des 

autorités nationales de surveillance de 

plusieurs États membres, l'Autorité peut, de 

sa propre initiative ou à la demande de 

l'une ou de plusieurs des autorités 

nationales de surveillance concernées, 

conduire les efforts visant à prêter 

assistance aux autorités pour trouver un 

accord conformément à la procédure 

exposée au paragraphe 2. 

Or. en 

 

Amendement  65 

Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L'Autorité fixe un délai pour la 

conciliation entre les autorités nationales 

de surveillance en tenant compte des délais 

éventuels prévus en la matière par la 

législation visée à l'article 1er, 

paragraphe 2, ainsi que de la complexité et 

de l'urgence de la question.  

2. L'Autorité fixe un délai pour la 

conciliation entre les autorités nationales 

de surveillance en tenant compte des délais 

éventuels prévus en la matière par la 

législation visée à l'article 1er, 

paragraphe 2, ainsi que de la complexité et 

de l'urgence de la question. À ce stade, 

l'Autorité joue un rôle de médiateur. 

Or. en 

 

Amendement  66 

Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Si, au terme de la phase de conciliation, 

les autorités nationales de surveillance 

concernées n'ont pas trouvé d'accord, 

l'Autorité peut arrêter une décision leur 

imposant de prendre des mesures précises 

3. Si, au terme de la phase de conciliation, 

les autorités nationales de surveillance 

concernées n'ont pas trouvé d'accord, 

l'Autorité peut arrêter une décision pour 

régler le différend et leur imposer de 
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ou de s'abstenir d'agir en vue de régler la 

question dans le respect du droit 

communautaire.  

prendre des mesures précises ou de 

s'abstenir d'agir en vue de régler la 

question dans le respect du droit 

communautaire.  

Or. en 

 

Amendement  67 

Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Sans préjudice des compétences 

dévolues à la Commission au titre de 

l'article 226 du traité, si une autorité 

nationale de surveillance ne se conforme 

pas à la décision de l'Autorité en ne veillant 

pas à ce qu'un établissement financier 

remplisse les exigences qui lui sont 

directement applicables en vertu de la 

législation visée à l'article 1er, paragraphe 

2, l'Autorité peut adopter à l'égard dudit 

établissement financier une décision 

individuelle lui imposant de prendre les 

mesures nécessaires pour respecter les 

obligations qui lui incombent en vertu du 

droit communautaire, notamment la 

cessation d'une pratique.  

4. Sans préjudice des compétences 

dévolues à la Commission au titre de 

l'article 258 du traité, si une autorité 

nationale de surveillance ne se conforme 

pas à la décision de l'Autorité en ne veillant 

pas à ce qu'un établissement financier 

remplisse les exigences qui lui sont 

directement applicables en vertu de la 

législation visée à l'article 1er, 

paragraphe 2, l'Autorité peut adopter à 

l'égard dudit établissement financier une 

décision individuelle lui imposant de 

prendre les mesures nécessaires pour 

respecter les obligations qui lui incombent 

en vertu du droit de l'Union, notamment la 

cessation d'une pratique.  

Or. en 

 

Amendement  68 

Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 4 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 bis. Les décisions adoptées en vertu du 

paragraphe 4 prévalent sur toute décision 

antérieure des autorités nationales de 

surveillance sur le même objet. 



 

PE438.410v01-00 46/82 PR\803318FR.doc 

FR 

 Toute mesure prise par les autorités 

nationales de surveillance en rapport avec 

les faits qui font l'objet d'une décision au 

titre des paragraphes 3 ou 4 est 

compatible avec ces décisions. 

Or. en 

 

Amendement  69 

Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 4 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 ter. Dans son rapport annuel, l'Autorité 

expose le différend opposant les autorités 

compétentes, les accords conclus et la 

décision réglant le différend. 

Or. en 

 

Amendement  70 

Proposition de règlement 

Article 11 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 11 bis 

 Règlement des différends entre autorités 

compétentes sur les questions 

transsectorielles 

 L'Autorité européenne de surveillance 

(comité mixte) règle, conformément à 

l'article 11, les différends susceptibles 

d'opposer des autorités compétentes 

agissant au titre de l'article 42. 

Or. en 
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Amendement  71 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L'Autorité participe aux travaux des 

collèges d'autorités de surveillance en 

qualité d’observateur. Aux fins de cette 

participation, elle est assimilée à une 

«autorité nationale de surveillance» au sens 

de la législation applicable et reçoit, à sa 

demande, toutes les informations utiles 

communiquées à tout membre du collège.  

2. L'Autorité participe aux travaux des 

collèges d'autorités de surveillance 

lorsqu'elle le juge approprié. Aux fins de 

cette participation, elle est assimilée à une 

"autorité nationale de surveillance" au sens 

de la législation applicable et reçoit, à sa 

demande, toutes les informations utiles 

communiquées à tout membre du collège.  

Or. en 

 

 

Amendement  72 

Proposition de règlement 

Article 14 – paragraphe 1 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

c) contribuer à l’élaboration de normes de 

surveillance uniformes et de grande 

qualité, y compris en matière d'information 

financière; 

c) contribuer à l'élaboration de normes de 

surveillance uniformes et de grande 

qualité, y compris en matière de 

comptabilité et d'information financière; 

Or. en 

 

 

Amendement  73 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Sur la base de l'analyse réciproque, 

l'Autorité peut émettre des 

recommandations à l'intention des autorités 

3. Sur la base de l'analyse réciproque, 

l'Autorité peut élaborer des orientations et 

des recommandations à l'intention des 

autorités nationales de surveillance 
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nationales de surveillance concernées. concernées. 

Or. en 

 

Amendement  74 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 2 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Autorité promeut une réaction 

communautaire coordonnée, notamment: 

L'Autorité favorise une réaction 

coordonnée et unie de l'Union européenne, 

notamment: 

Or. en 

 

Amendement  75 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'Autorité suit et analyse l'évolution des 

marchés dans son domaine de compétence 

et, le cas échéant, informe l'Autorité 

bancaire européenne, l'Autorité 

européenne des marchés financiers, le 

CERS ainsi que le Parlement européen, le 

Conseil et la Commission des tendances 

microprudentielles, des risques éventuels et 

des vulnérabilités. 

1. L'Autorité suit et analyse l'évolution des 

marchés dans son domaine de compétence 

et, le cas échéant, informe l'Autorité 

européenne de surveillance (bancaire), 

l'Autorité européenne de surveillance (des 

marchés financiers), le CERS ainsi que le 

Parlement européen, le Conseil et la 

Commission des tendances 

microprudentielles, des risques éventuels et 

des vulnérabilités. 

 (Cette modification s'applique à l'ensemble 

du texte législatif à l'examen.) 

Or. en 
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Amendement  76 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 1 – alinéa 2 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L’Autorité organise et coordonne 

notamment à l'échelle communautaire, en 

coopération avec le CERS, des évaluations 

de la résilience des établissements 

financiers à des évolutions négatives des 

marchés. À cette fin, elle élabore les 

éléments suivants, à charge pour les 

autorités nationales de surveillance de les 

mettre en œuvre: 

L'Autorité inclut dans son analyse une 

analyse économique des marchés de 

l'assurance et des pensions 

professionnelles, et de l'incidence de 

l'évolution éventuelle des marchés sur ces 

secteurs. L'Autorité organise et coordonne 

notamment à l'échelle de l'Union, en 

coopération avec le CERS, des évaluations 

de la résilience des établissements 

financiers à des évolutions négatives des 

marchés. À cette fin, elle élabore les 

éléments suivants, à charge pour les 

autorités nationales de surveillance de les 

mettre en œuvre: 

Or. en 

 

Amendement  77 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L'Autorité veille à ce que les évolutions, 

les vulnérabilités et les risques 

transsectoriels soient couverts d’une 

manière appropriée en coopérant 

étroitement avec l'Autorité bancaire 

européenne et l'Autorité européenne des 

marchés financiers. 

3. L'Autorité veille à ce que les évolutions, 

les vulnérabilités et les risques 

transsectoriels soient couverts d'une 

manière appropriée en coopérant 

étroitement avec l'Autorité bancaire 

européenne et l'Autorité européenne des 

marchés financiers au travers de l'Autorité 

européenne de surveillance (comité 

mixte). 

Or. en 

 



 

PE438.410v01-00 50/82 PR\803318FR.doc 

FR 

Amendement  78 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe -1 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 -1. L'Autorité représente l'Union 

européenne dans toutes les enceintes 

internationales pour ce qui concerne la 

réglementation et la surveillance des 

établissements relevant des dispositions 

législatives visées à l'article 1, 

paragraphe 2. Les autorités nationales 

compétentes peuvent continuer à 

participer aux travaux desdites enceintes 

concernant des questions nationales et des 

questions pertinentes lorsqu'elles assurent 

la fonction d'autorité principale au sein 

d'un collège d'autorités de surveillance.  

Or. en 

 

Amendement  79 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Sans préjudice des compétences des 

institutions européennes, l’Autorité peut 

établir des contacts avec les autorités de 

surveillance de pays tiers. Elle peut 

conclure des accords administratifs avec 

des organisations internationales et des 

administrations de pays tiers. 

1. L'Autorité établit des contacts avec les 

autorités de surveillance des pays tiers. Elle 

peut conclure des accords administratifs 

avec des organisations internationales et 

des administrations de pays tiers. 

Or. en 
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Amendement  80 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Autorité contribue à l'élaboration des 

décisions en matière d’équivalence 

concernant les régimes de surveillance de 

pays tiers conformément à la législation 

visée à l'article 1er, paragraphe 2. 

2. L'Autorité contribue à l'élaboration des 

décisions en matière d'équivalence 

concernant les régimes de surveillance de 

pays tiers conformément à la législation 

visée à l'article 1er, paragraphe 2. 

Or. en 

 

Amendement  81 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Dans son rapport annuel, l'Autorité 

fait état des accords administratifs et des 

décisions équivalentes convenus avec des 

organisations internationales ou des 

administrations de pays tiers. 

Or. en 

 

Amendement  82 

Proposition de règlement 

Article 20 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Autorité peut également exiger que des 

informations lui soient communiquées à 

intervalles réguliers. 

L'Autorité peut également exiger que des 

informations lui soient communiquées à 

intervalles réguliers. Ces demandes se 

fondent sur des formats communs de 

déclaration. 

Or. en 
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Amendement  83 

Proposition de règlement 

Article 20 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. À la demande d'une autorité 

nationale de surveillance d'un État 

membre, l'Autorité fournit toute donnée 

nécessaire à l'accomplissement des tâches 

de l'autorité nationale, dès lors que cette 

dernière a mis en place des modalités 

appropriées en matière de confidentialité. 

Or. en 

Amendement  84 

Proposition de règlement 

Article 21 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'Autorité européenne des assurances 

et des pensions professionnelles coopère 

avec le CERS. 

1. L'Autorité coopère avec le CERS. 

Or. en 

 

Amendement  85 

Proposition de règlement 

Article 21 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2 L'Autorité coopère étroitement avec le 

CERS. Elle communique régulièrement au 

CERS les informations actualisées dont il a 

besoin pour accomplir ses tâches. Toutes 

les données nécessaires à 

l’accomplissement de ses tâches qui ne se 

présentent pas sous une forme sommaire 

2 L'Autorité coopère étroitement avec le 

CERS. Elle communique régulièrement au 

CERS les informations actualisées dont il a 

besoin pour accomplir ses tâches. Toutes 

les données nécessaires à 

l'accomplissement de ses tâches qui ne se 

présentent pas sous une forme sommaire 
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ou agrégée sont communiquées sans délai 

au CERS sur demande motivée, selon les 

modalités définies à l’article [15] du 

règlement (CE) n° …./… [CERS]. 

ou agrégée sont communiquées sans délai 

au CERS sur demande motivée, selon les 

modalités définies à l'article [15] du 

règlement (UE) n° …./… [CERS]. 

L'Autorité élabore un protocole approprié 

concernant la divulgation d'informations 

confidentielles sur des établissements 

financiers particuliers. 

Or. en 

 

Amendement  86 

Proposition de règlement 

Article 22 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Aux fins de la consultation des parties 

concernées dans les domaines dont relèvent 

les tâches de l'Autorité, il est institué un 

groupe des parties concernées du secteur 

de l'assurance, de la réassurance et des 

pensions professionnelles. 

1. Afin de contribuer à la consultation des 

parties concernées dans les domaines dont 

relèvent les tâches de l'Autorité, il est 

institué un groupe des parties concernées 

du secteur de l'assurance, de la réassurance 

et des pensions professionnelles. 

Or. en 

 

Amendement  87 

Proposition de règlement 

Article 22 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le Groupe des parties concernées du 

secteur de l'assurance, de la réassurance et 

des pensions professionnelles se compose 

de trente membres représentant d’une 

manière proportionnée les compagnies 

d'assurance et de réassurance et les fonds 

de retraite professionnelle de la 

Communauté, leur personnel, ainsi que les 

consommateurs et les autres utilisateurs des 

services d'assurance, de réassurance et de 

2. Le Groupe des parties concernées du 

secteur de l'assurance, de la réassurance et 

des pensions professionnelles se compose 

de trente membres représentant d'une 

manière proportionnée les compagnies 

d'assurance et de réassurance, les 

intermédiaires d'assurance et les fonds de 

retraite professionnelle de l'Union, les 

représentants du personnel (par exemple 

les syndicats), ainsi que les consommateurs 
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pension professionnelle. et les autres utilisateurs des services 

d'assurance, de réassurance et de pension 

professionnelle. Cinq membres au moins 

sont des universitaires indépendants de 

haut rang.  

Or. en 

 

Amendement  88 

Proposition de règlement 

Article 22 – paragraphe 3 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Dans sa décision, le conseil des autorités 

de surveillance veille, dans la mesure du 

possible, à assurer un équilibre 

géographique et une représentation 

appropriés des parties concernées dans 

l'ensemble de la Communauté. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  89 

Proposition de règlement 

Article 22 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Le Groupe des parties concernées du 

secteur de l'assurance, de la réassurance et 

des pensions professionnelles peut 

soumettre des avis et des conseils à 

l'Autorité sur toute question en rapport 

avec les tâches de l'Autorité définies aux 

articles 7 et 8. 

5. Le Groupe des parties concernées du 

secteur de l'assurance, de la réassurance et 

des pensions professionnelles peut 

soumettre des avis et des conseils à 

l'Autorité sur toute question en rapport 

avec les tâches de l'Autorité, en particulier 

celles décrites aux articles 7 et 8. 

Or. en 
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Amendement  90 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L’Autorité veille à ce qu’aucune 

décision adoptée en vertu des articles 10 

ou 11 n’empiète de quelque façon que ce 

soit sur les compétences budgétaires des 

États membres.  

1. L'Autorité veille à ce qu'aucune décision 

adoptée en vertu des articles 10 ou 11 

n'empiète directement sur les compétences 

budgétaires des États membres.  

Or. en 

 

Amendement  91 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsqu'un État membre estime qu'une 

décision prise en vertu de l'article 11 

empiète sur ses compétences budgétaires, il 

peut informer l'Autorité et la Commission 

dans le mois suivant la notification de la 

décision de l'Autorité à l'autorité nationale 

de surveillance que cette dernière 

n'appliquera pas la décision. 

2. Lorsqu'un État membre estime qu'une 

décision prise en vertu de l'article 11 

empiète sur ses compétences budgétaires, il 

informe l'Autorité, la Commission et le 

Parlement européen dans les dix jours 

ouvrables suivant la notification de la 

décision de l'Autorité à l'autorité nationale 

de surveillance que cette dernière 

n'appliquera pas la décision. 

Or. en 

Amendement  92 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Dans sa notification, l'État membre justifie 

et montre clairement en quoi la décision 

empiète sur ses compétences budgétaires. 

Dans sa notification, l'État membre justifie 

et fournit une analyse d'impact montrant 

clairement en quoi la décision empiète sur 

ses compétences budgétaires. 
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Or. en 

 

Amendement  93 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 2 – alinéa 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Si l'Autorité maintient sa décision, le 

Conseil décide dans un délai de deux 

mois, à la majorité qualifiée au sens de 

l'article 205 du traité, de maintenir ou 

d'annuler la décision de l'Autorité. 

Si l'Autorité maintient sa décision, le 

Conseil décide de maintenir ou d'annuler la 

décision de l'Autorité sur la base d'une 

majorité qualifiée de ses membres, comme 

énoncé à l'article 16, paragraphe 4, du 

traité UE et à l'article 3 du protocole sur 

les dispositions transitoires annexé au 

traité sur l'Union européenne et au traité 

sur le fonctionnement de l'Union 

européenne, lors d'une réunion tenue au 

plus tard deux mois après que l'Autorité 

aura informé l'État membre, comme 

prévu au quatrième alinéa. 

Or. en 

 

Amendement  94 

Proposition de règlement 

Article 23 – paragraphe 3 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée 

au sens de l’article 205 du traité, décide 

dans un délai de dix jours ouvrables si la 

décision de l’Autorité est maintenue ou 

annulée. 

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée 

au sens de l'article 16 du traité UE, décide 

dans un délai de dix jours ouvrables si la 

décision de l'Autorité est maintenue ou 

annulée. 

Or. en 
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Amendement  95 

Proposition de règlement 

Article 24 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Avant d’arrêter les décisions prévues à 

l’article 9, paragraphe 6, à l’article 10, 

paragraphes 2 et 3, et à l’article 11, 

paragraphes 3 et 4, l’Autorité informe le 

destinataire de son intention d’arrêter la 

décision, en précisant le délai qui lui est 

imparti pour exprimer son avis, compte 

tenu de l’urgence de la question.  

1. Avant d’arrêter les décisions prévues 

dans le présent règlement, l'Autorité 

informe le destinataire de son intention 

d'arrêter la décision, en précisant le délai 

qui lui est imparti pour exprimer son avis, 

compte tenu de l'urgence, de la complexité 

et des conséquences éventuelles de la 

question.  

Or. en 

 

Amendement  96 

Proposition de règlement 

Article 25– paragraphe 1 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

b) du directeur de l'autorité nationale de 

surveillance chargée du contrôle des 

établissements financier dans chaque État 

membre. Si un État membre compte 

plusieurs autorités compétentes, ses 

autorités désignent l'un de leurs 

directeurs en tant que représentant au 

conseil des autorités de surveillance;  

b) du directeur de l'autorité nationale de 

surveillance chargée du contrôle des 

établissements financier dans chaque État 

membre. Si le territoire sur lequel un État 

membre est responsable de l'application 

de la législation de l'Union européenne 

compte plusieurs autorités compétentes, les 

directeurs de ces organisations ont statut 

de représentants conjoints au sein du 

conseil des autorités de surveillance et 

décident entre eux des modalités de leur 

représentation qui doit être partagée, y 

compris en ce qui concerne les votes 

prévus à l'article 29;  

Or. en 
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Amendement  97 

Proposition de règlement 

Article 26 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Aux fins de l'article 11, le conseil des 

autorités de surveillance réunit un groupe 

d'experts chargé de faciliter le règlement 

du différend, comprenant son président et 

deux de ses membres qui ne sont pas des 

représentants des autorités nationales de 

surveillance concernées par le différend. 

2. Aux fins de l'article 11, le conseil des 

autorités de surveillance réunit un groupe 

d'experts indépendants chargé de faciliter 

un règlement impartial du différend, 

comprenant son président, deux membres 

du conseil des autorités de surveillance et 

quatre personnes choisies sur une liste 

d'experts tenue à jour par le directeur. 

Aucun membre du groupe d'experts du 

conseil des autorités de surveillance ne 

peut être membre d'une autorité nationale 

de surveillance concernée par le 

différend, ni avoir le moindre intérêt au 

conflit. Le groupe d'experts se prononce à 

la majorité simple. 

Or. en 

 

Amendement  98 

Proposition de règlement 

Article 27 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Dans l’exécution des tâches qui sont 

conférées au conseil des autorités de 

surveillance par le présent règlement, son 

président et ses membres votants agissent 

en toute indépendance et objectivité et ne 

sollicitent ni ne suivent aucune instruction 

des institutions ou organes 

communautaires, des gouvernements des 

États membres ou d’autres entités 

publiques ou privées. 

Dans l'exécution des tâches qui sont 

conférées au conseil des autorités de 

surveillance par le présent règlement, son 

président et ses membres votants agissent 

en toute indépendance et objectivité et ne 

sollicitent ni ne suivent aucune instruction 

des institutions ou organes de l'Union, des 

gouvernements des États membres ou 

d'autres entités publiques ou privées. 

Or. en 
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Amendement  99 

Proposition de règlement 

Article 27 – alinéa 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Les États membres, les institutions de 

l'Union européenne ni aucune autre 

entité publique ou privée ne cherchent à 

influencer les membres du conseil des 

autorités de surveillance dans l'exercice 

de leur mission en tant qu'Autorité. 

Or. en 

 

Amendement  100 

Proposition de règlement 

Article 29 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le conseil des autorités de surveillance 

statue à la majorité qualifiée de ses 

membres, au sens de l'article 205 du traité, 

en ce qui concerne les actes prévus aux 

articles 7 et 8 et l'ensemble des mesures et 

décisions adoptées au titre du chapitre VI.  

1. Le conseil des autorités de surveillance 

statue à la majorité qualifiée de ses 

membres, au sens de l'article 16 du 

traité UE, en ce qui concerne les actes 

prévus aux articles 7 et 8 et l'ensemble des 

mesures et décisions adoptées au titre du 

chapitre VI.  

Or. en 

 

Amendement  101 

Proposition de règlement 

Article 30 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le conseil d'administration comprend le 

président, un représentant de la 

Commission et quatre membres élus par le 

conseil des autorités de surveillance parmi 

1. Le conseil d'administration se compose 

de six membres: le président, un 

représentant de la Commission et quatre 

membres élus par le conseil des autorités 

de surveillance parmi ses membres ayant 
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ses membres.  voix délibérative.  

Or. en 

 

Amendement  102 

Proposition de règlement 

Article 30 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Chaque membre à l'exception du président 

a un suppléant qui pourra le remplacer s'il a 

un empêchement.  

Chaque membre a un suppléant qui pourra 

le remplacer s'il a un empêchement. Le 

suppléant du président est élu 

conformément à l'article 33, 

paragraphe 2. 

Or. en 

 

Amendement  103 

Proposition de règlement 

Article 30 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le conseil d'administration arrête ses 

décisions à la majorité des 

membres présents. Chaque membre 

dispose d’une voix.  

2. Le conseil d'administration arrête ses 

décisions à la majorité des membres élus 

par le conseil des autorités de surveillance 

qui sont présents. Chacun de ces membres 

dispose d'une voix.  

Or. en 

 

Amendement  104 

Proposition de règlement 

Article 31 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 31 supprimé 
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Indépendance  

Les membres du conseil d'administration 

agissent en toute indépendance et 

objectivité dans l'intérêt communautaire 

et ne sollicitent ni ne suivent aucune 

instruction des institutions ou organes 

communautaires, des gouvernements des 

États membres ou d'autres entités 

publiques ou privées. 

 

Or. en 

 

Amendement  105 

Proposition de règlement 

Article 33 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le président est désigné par le conseil 

des autorités de surveillance sur la base de 

ses qualifications, de ses compétences, de 

sa connaissance des établissements et des 

marchés financiers ainsi que de son 

expérience en matière de surveillance et de 

réglementation financière, dans le cadre 

d'une procédure de sélection ouverte. 

2. Le président est désigné sur la base de 

ses qualifications, de ses compétences, de 

sa connaissance des établissements et des 

marchés financiers ainsi que de son 

expérience en matière de surveillance et de 

réglementation financière, dans le cadre 

d'une procédure de sélection ouverte 

organisée et conduite par la Commission. 

Or. en 

 

Amendement  106 

Proposition de règlement 

Article 33 – paragraphe 2 – alinéa 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 La Commission présente au Parlement 

européen une liste restreinte de trois 

candidats. Après avoir auditionné ces 

candidats, le Parlement européen choisit 

l'un d'entre eux. Le candidat retenu est 

nommé par le conseil des autorités de 



 

PE438.410v01-00 62/82 PR\803318FR.doc 

FR 

surveillance. 

Or. en 

 

Amendement  107 

Proposition de règlement 

Article 33 – paragraphe 2 – alinéa 1 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Si le Parlement européen estime qu'aucun 

des candidats inscrits sur la liste restreinte 

ne réunit de façon satisfaisante les 

qualifications visées au premier alinéa, la 

procédure de sélection ouverte est 

relancée. 

Or. en 

 

Amendement  108 

Proposition de règlement 

Article 33 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Avant d’être désigné, le candidat retenu 

par le conseil des autorités de surveillance 

fait l'objet d'une confirmation par le 

Parlement européen. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  109 

Proposition de règlement 

Article 33 – paragraphe 2 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le conseil des autorités de surveillance élit Le conseil des autorités de surveillance élit 
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également en son sein un suppléant 

assumant les fonctions du président en son 

absence. 

également en son sein un suppléant 

assumant les fonctions du président en son 

absence. Ce suppléant n'est pas membre 

du conseil d'administration. 

Or. en 

 

Amendement  110 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Les États membres, les institutions de 

l'Union européenne ni aucune autre 

entité publique ou privée ne cherchent à 

influencer le président dans l'exercice de 

ses fonctions. 

Or. en 

 

Amendement  111 

Proposition de règlement 

Article 35 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le Parlement européen peut inviter le 

président ou son suppléant, tout en 

respectant pleinement son indépendance, 

à faire régulièrement une déclaration 

devant sa commission compétente et à 

répondre aux questions posées par les 

membres de cette dernière. 

1. Au moins une fois par trimestre, le 

président ou son suppléant fait une 

déclaration devant le Parlement européen 

et répond à toute question posée par les 

membres de ce dernier. 

Or. en 
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Amendement  112 

Proposition de règlement 

Article 35 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le Parlement européen peut également 

inviter le président à rendre compte de 

l'exercice de ses fonctions.  

2. Le président rend compte de l'exercice 

de ses fonctions au Parlement européen, 

lorsque celui-ci en fait la demande et 

15 jours au moins avant de faire la 

déclaration visée au paragraphe 1.  

Or. en 

 

Amendement  113 

Proposition de règlement 

Article 35 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Outre les informations visées aux 

articles 7 bis, 8, 9, 10, 11 bis et 18, le 

rapport comporte des informations 

détaillées sur le champ d'interaction entre 

l'Autorité et le Comité européen du risque 

systémique et, le cas échéant, une réaction 

aux avis et analyses émanant du groupe 

des parties concernées du secteur de 

l'assurance, de la réassurance et des 

pensions professionnelles. Il comprend 

également toute information utile 

demandée par le Parlement européen sur 

une base ad hoc. 

Or. en 
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Amendement  114 

Proposition de règlement 

Article 36 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le directeur exécutif est désigné par le 

conseil des autorités de surveillance sur la 

base de ses qualifications, de ses 

compétences, de sa connaissance des 

établissements et des marchés financiers 

ainsi que de son expérience en matière de 

surveillance et de réglementation 

financière et de son expérience des 

fonctions d'encadrement, dans le cadre 

d'une procédure de sélection ouverte. 

2. Le directeur exécutif est désigné par le 

conseil des autorités de surveillance sur la 

base de ses qualifications, de ses 

compétences, de sa connaissance des 

établissements et des marchés financiers 

ainsi que de son expérience en matière de 

surveillance et de réglementation 

financière et de son expérience des 

fonctions d'encadrement, dans le cadre 

d'une procédure de sélection ouverte 

organisée et conduite par la Commission 

et après approbation du Parlement 

européen. 

Or. en 

 

Amendement  115 

Proposition de règlement 

Article 37 – alinéa 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Les États membres, les institutions de 

l'Union européenne ni aucune autre 

entité publique ou privée ne cherchent à 

influencer le directeur exécutif dans 

l'exercice de ses fonctions. 

Or. en 
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Amendement  116 

Proposition de règlement 

Article 39 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'Autorité s'inscrit dans le SESF, 

formant un réseau d'autorités de 

surveillance. 

1. L'Autorité s'inscrit dans le SESF, dont 

l'objectif premier consiste à veiller à ce 

que les règles applicables au secteur 

financier soient mises en œuvre de façon 

adéquate afin de préserver la stabilité 

financière et par là même de garantir la 

confiance dans le système financier dans 

son ensemble, ainsi qu'une protection 

suffisante des consommateurs de services 

financiers. 

Or. en 

 

Amendement  117 

Proposition de règlement 

Article 39 – paragraphe 2 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

e) du comité mixte des autorités 

européennes de surveillance visé à 

l’article 40; 

e) de l'Autorité de surveillance (comité 

mixte) visée à l'article 40; 

Or. en 

 

Amendement  118 

Proposition de règlement 

Article 39 – paragraphe 2 – point f bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 f bis) du Comité européen du risque 

systémique. 

Or. en 
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Amendement  119 

Proposition de règlement 

Article 39 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L'Autorité coopère régulièrement et 

étroitement, assure la cohérence 

transsectorielle des activités et élabore des 

positions communes dans le domaine de la 

surveillance des conglomérats financiers et 

sur d'autres questions transsectorielles avec 

l'Autorité bancaire européenne et l'Autorité 

européenne des marchés financiers par 

l'intermédiaire du comité mixte des 

autorités européennes de surveillance 

institué par l'article 40. 

3. L'Autorité coopère régulièrement et 

étroitement, assure la cohérence 

transsectorielle des activités et élabore des 

positions communes dans le domaine de la 

surveillance des conglomérats financiers et 

sur d'autres questions transsectorielles avec 

l'Autorité bancaire européenne et l'Autorité 

européenne des marchés financiers par 

l'intermédiaire de l'Autorité européenne de 

surveillance (comité mixte) instituée par 

l'article 40, et du Comité européen du 

risque systémique. 

Or. en 

 

Amendement  120 

Proposition de règlement 

Section 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

COMITÉ MIXTE DES AUTORITÉS 

EUROPÉENNES DE SURVEILLANCE 

AUTORITÉ EUROPÉENNE DE 

SURVEILLANCE (COMITÉ MIXTE) 

Or. en 

 

Amendement  121 

Proposition de règlement 

Article 40 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Il est institué un comité mixte des 1. Il est institué une Autorité européenne 

de surveillance (comité mixte) (ci-après 
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autorités européennes de surveillance. "le comité mixte") dont le siège est à 

Bruxelles. 

Or. en 

 

Amendement  122 

Proposition de règlement 

Article 40 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le comité mixte constitue une enceinte 

au sein de laquelle l'Autorité coopère 

régulièrement et étroitement et assure la 

cohérence transsectorielle des activités 

avec l'Autorité bancaire européenne et 

l'Autorité européenne des marchés 

financiers.  

2. Le comité mixte constitue une enceinte 

au sein de laquelle l'Autorité coopère 

régulièrement et étroitement et assure la 

cohérence et l'apprentissage 

transsectoriels avec l'Autorité bancaire 

européenne et l'Autorité européenne des 

marchés financiers, en particulier dans les 

domaines suivants:  

 – les conglomérats financiers; 

 – la comptabilité et les audits; 

 – les analyses microprudentielles de 

stabilité financière; 

 – les produits d'investissement de détail; 

 – les mesures de lutte contre le 

blanchiment de capitaux; et 

 – l'échange d'informations avec le Comité 

européen du risque systémique et le 

renforcement de la relation entre le 

Comité européen du risque systémique et 

les autorités européennes de surveillance. 

Or. en 
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Amendement  123 

Proposition de règlement 

Article 40 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L’Autorité pourvoit à l’appui 

administratif du comité mixte des 

autorités européennes de surveillance par 

l’apport de ressources suffisantes. Cet 

appui comprend les frais de personnel et 
d'administration, d'infrastructure et de 

fonctionnement. 

3. Le comité mixte dispose d'un 

secrétariat permanent composé de 

personnel détaché par les trois autorités 

européennes de surveillance. L'Autorité 

pourvoit aux dépenses d'administration, 

d'infrastructure et de fonctionnement par 

l'apport de ressources suffisantes. 

Or. en 

Amendement  124 

Proposition de règlement 

Article 41 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le comité mixte se compose du 

président, ainsi que des présidents de 

l'Autorité bancaire européenne et de 

l'Autorité européenne des marchés 

financiers et, le cas échéant, du président 

d'un sous-comité institué en vertu de 

l'article 43.  

1. Le comité mixte dispose d'un conseil 

composé des présidents des autorités 

européennes de surveillance et, le cas 

échéant, du président d'un sous-comité 

institué en vertu de l'article 43.  

Or. en 

 

Amendement  125 

Proposition de règlement 

Article 41 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le directeur exécutif, la Commission et 

le CERS sont invités en qualité 

d'observateurs aux réunions du comité 

mixte des autorités européennes de 

surveillance et des sous-comités visés à 

2. Le directeur exécutif, un représentant 

de la Commission et le CERS sont invités 

en qualité d'observateurs aux réunions du 

conseil du comité mixte et des sous-
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l'article 43. comités visés à l'article 43. 

Or. en 

 

Amendement  126 

Proposition de règlement 

Article 41 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le président du comité mixte des 

autorités européennes de surveillance est 

désigné sur la base d'une rotation annuelle 

parmi les présidents de l'Autorité bancaire 

européenne, de l'Autorité européenne des 

assurances et des pensions professionnelles 

et de l'Autorité européenne des marchés 

financiers. 

3. Le président du comité mixte est désigné 

sur la base d'une rotation annuelle parmi 

les présidents de l'Autorité bancaire 

européenne, de l'Autorité européenne des 

assurances et des pensions professionnelles 

et de l'Autorité européenne des marchés 

financiers. Le président du comité mixte 

est vice-président du Comité européen du 

risque systémique. 

Or. en 

 

Amendement  127 

Proposition de règlement 

Article 41 – paragraphe 4 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Le comité mixte des autorités 

européennes de surveillance arrête son 

règlement intérieur et le publie. Le 

règlement intérieur peut élargir le nombre 

de participants aux réunions du comité 

mixte. 

4. Le comité mixte arrête son règlement 

intérieur et le publie. Le règlement 

intérieur peut élargir le nombre de 

participants aux réunions du comité mixte. 

Or. en 
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Amendement  128 

Proposition de règlement 

Article 41 – paragraphe 4 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le comité mixte des autorités européennes 

de surveillance se réunit au moins une fois 

tous les deux mois. 

Le conseil du comité mixte des autorités 

européennes de surveillance se réunit au 

moins une fois tous les deux mois. 

Or. en 

 

Amendement  129 

Proposition de règlement 

Article 43 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Aux fins de l'article 42, un sous-comité des 

conglomérats financiers est adjoint au 

comité mixte des autorités européennes de 

surveillance. 

Aux fins de l'article 42, un sous-comité des 

conglomérats financiers est adjoint au 

comité mixte. 

Or. en 

 

Amendement  130 

Proposition de règlement 

Article 43 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le sous-comité élit en son sein un 

président, qui est également membre du 

comité mixte des autorités européennes de 

surveillance. 

Le sous-comité élit en son sein un 

président, qui est également membre du 

comité mixte. 

Or. en 
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Amendement  131 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. La commission de recours est un organe 

commun de l'Autorité bancaire 

européenne, de l'Autorité européenne des 

assurances et des pensions 

professionnelles et de l'Autorité 

européenne des marchés financiers. 

1. La commission de recours est un organe 

commun aux trois autorités européennes 

de surveillance. 

Or. en 

 

Amendement  132 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. La commission de recours comprend six 

membres et six suppléants ayant les 

connaissances et l’expérience requises, le 

personnel en poste des autorités 

nationales de surveillance ou d'autres 

institutions nationales ou 

communautaires participant aux activités 

de l'Autorité en étant exclu. 

2. La commission de recours comprend six 

membres et six suppléants. Parmi eux 

figurent des personnes faisant autorité et 

dont il est attesté qu'elles possèdent les 

connaissances et l'expérience 

professionnelle requises, y compris en 

matière de surveillance, d'un niveau 

suffisamment élevé dans les domaines de 

la banque, de l'assurance, des pensions 

professionnelles, des marchés financiers 

et d'autres services financiers, et au moins 

deux membres ayant une expertise 

juridique suffisante pour fournir des 

conseils juridiques éclairés sur l'exercice 

des compétences de l'Autorité. 

Or. en 
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Amendement  133 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 3 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le conseil d’administration désigne 

deux membres de la commission de 

recours et deux suppléants sur la base 

d’une liste restreinte proposée par la 

Commission à la suite d’un appel public à 

manifestation d’intérêt publié au Journal 

officiel de l’Union européenne et après 

consultation du conseil des autorités de 

surveillance.  

3. Le Parlement européen désigne les 

membres de la commission de recours et 

leurs suppléants sur la base d'une liste 

restreinte proposée par la Commission à la 

suite d'un appel public à manifestation 

d'intérêt publié au Journal officiel de 

l'Union européenne et après consultation 

du conseil des autorités de surveillance.  

Or. en 

 

Amendement  134 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 3 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les autres membres sont désignés 

conformément au règlement (CE) n° 

…/… [ABE] et au règlement (CE) 

n° …/… [AEMF].  

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  135 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Un membre de la commission de recours 

qui a été désigné par le conseil 

d'administration de l'Autorité ne peut être 

démis de ses fonctions en cours de mandat, 

sauf s'il a commis une faute grave et si le 

5. Un membre de la commission de recours 

ne peut être démis de ses fonctions en 

cours de mandat, sauf s'il a commis une 

faute grave et si le Parlement européen 

prend une décision à cet effet, après 
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conseil d'administration prend une 

décision à cet effet, après consultation du 

conseil des autorités de surveillance. 

consultation du conseil des autorités de 

surveillance. 

Or. en 

 

Amendement  136 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. L'Autorité, l'Autorité bancaire 

européenne et l'Autorité européenne des 

marchés financiers assurent les services de 

fonctionnement et de secrétariat 

nécessaires de la commission de recours. 

6. L'Autorité, l'Autorité bancaire 

européenne et l'Autorité européenne des 

marchés financiers assurent les services de 

fonctionnement et de secrétariat 

nécessaires de la commission de recours 

par l'intermédiaire du comité mixte. 

Or. en 

 

Amendement  137 

Proposition de règlement 

Article 45 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les membres de la commission de 

recours prennent leurs décisions en toute 

indépendance, sans être liés par aucune 

instruction. Ils ne peuvent exercer aucune 

autre fonction au sein de l'Autorité, de son 

conseil d'administration ou de son conseil 

des autorités de surveillance.  

1. Les membres de la commission de 

recours prennent leurs décisions en toute 

indépendance, sans être liés par aucune 

instruction. Ils ne peuvent exercer aucune 

autre fonction au sein de l'Autorité, de son 

conseil d'administration ou de son conseil 

des autorités de surveillance, ni faire partie 

du personnel en fonction au sein d'autres 

institutions européennes ou autorités 

nationales.  

Or. en 
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Amendement  138 

Proposition de règlement 

Article 47 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Recours devant le Tribunal de première 

instance et la Cour de justice 

Recours devant le Tribunal et la Cour de 

justice 

 (Cette modification s'applique à l'ensemble 

du texte législatif à l'examen.) 

Or. en 

 

Amendement  139 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Une décision prise par la commission de 

recours ou, dans les cas où il n’existe pas 

de droit de recours auprès de la 

commission de recours, par l’Autorité peut 

être contestée devant le Tribunal de 

première instance ou la Cour de justice 

conformément à l’article 230 du traité. 

1. Une décision prise par la commission de 

recours ou, dans les cas où il n'existe pas 

de droit de recours auprès de la 

commission de recours, par l'Autorité peut 

être contestée devant le Tribunal de 

première instance ou la Cour de justice 

conformément à l'article 263 du traité. 

Or. en 

 

Amendement  140 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Si l’Autorité est tenue d’agir et 

s’abstient de statuer, un recours en carence 

peut être formé devant le Tribunal de 

première instance ou la Cour de justice 

conformément à l’article 232 du traité. 

2. Si l'Autorité est tenue d'agir et s'abstient 

de statuer, un recours en carence peut être 

formé devant le Tribunal de première 

instance ou la Cour de justice 

conformément à l'article 265 du traité. 
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Or. en 

 

Amendement  141 

Proposition de règlement 

Article 48 – paragraphe 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

a) de contributions obligatoires des 

autorités publiques nationales 

compétentes dans le domaine de la 

surveillance des établissements 

financiers;  

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  142 

Proposition de règlement 

Article 48 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les dépenses de l’Autorité comprennent, 

au minimum, les frais de personnel et 

rémunérations, les frais d’administration, 

d’infrastructure et de fonctionnement.  

2. Les dépenses de l'Autorité comprennent, 

au minimum, les frais de personnel et 

rémunérations, les frais d'administration, 

d'infrastructure, de formation 

professionnelle et de fonctionnement.  

Or. en 

 

Amendement  143 

Proposition de règlement 

Article 49 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Sur la base de l’état prévisionnel, la 

Commission inscrit dans l’avant-projet de 

budget général de l’Union européenne les 

estimations qu’elle juge nécessaires en ce 

3. Sur la base de l'état prévisionnel, la 

Commission inscrit dans l'avant-projet de 

budget général de l'Union européenne les 

estimations qu'elle juge nécessaires en ce 
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qui concerne le tableau des effectifs et le 

montant de la subvention à la charge du 

budget général de l’Union européenne 

conformément à l’article 272 du traité. 

qui concerne le tableau des effectifs et le 

montant de la subvention à la charge du 

budget général de l'Union européenne 

conformément aux articles 313 et 314 du 

traité. 

Or. en 

 

Amendement  144 

Proposition de règlement 

Article 55 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En matière de responsabilité non 

contractuelle, l’Autorité répare, 

conformément aux principes généraux 

communs aux droits des États membres, 

tout dommage causé par ses services ou ses 

agents dans l’exercice de leurs fonctions. 

La Cour de justice est compétente pour les 

litiges concernant la réparation de tels 

dommages. 

1. En matière de responsabilité non 

contractuelle, l'Autorité répare, 

conformément aux principes généraux 

communs aux droits des États membres, 

tout dommage injustifiable causé par ses 

services ou ses agents dans l'exercice de 

leurs fonctions. La Cour de justice est 

compétente pour les litiges concernant la 

réparation de tels dommages. 

Or. en 

 

 

Amendement  145 

Proposition de règlement 

Article 56 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les membres du conseil des autorités de 

surveillance et du conseil d’administration, 

le directeur exécutif et les membres du 

personnel de l’Autorité, y compris les 

fonctionnaires détachés par les États 

membres sur une base temporaire, sont 

tenus au secret professionnel 

conformément à l’article 287 du traité et 

aux dispositions pertinentes de la 

1. Les membres du conseil des autorités de 

surveillance et du conseil d'administration, 

le directeur exécutif et les membres du 

personnel de l'Autorité, y compris les 

fonctionnaires détachés par les États 

membres sur une base temporaire, sont 

tenus au secret professionnel 

conformément à l'article 339 du traité et 

aux dispositions pertinentes de la 



 

PE438.410v01-00 78/82 PR\803318FR.doc 

FR 

législation communautaire applicable, 

même après la cessation de leurs fonctions.  

législation communautaire applicable, 

même après la cessation de leurs fonctions.  

Or. en 

 

Amendement  146 

Proposition de règlement 

Article 61 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

La participation aux travaux de l’Autorité 

est ouverte aux pays non membres de 

l’Union européenne qui ont conclu des 

accords avec la Communauté en vertu 

desquels ils ont adopté et appliquent la 

législation communautaire dans le domaine 

de compétence de l’Autorité visé à 

l’article 1er, paragraphe 2. 

1. La participation aux travaux de 

l'Autorité est ouverte aux pays non 

membres de l'Union européenne qui ont 

conclu des accords avec la Communauté en 

vertu desquels ils ont adopté et appliquent 

la législation communautaire dans le 

domaine de compétence de l'Autorité visé à 

l'article 1er, paragraphe 2. 

Or. en 

 

Amendement  147 

Proposition de règlement 

Article 61 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. La participation aux travaux de 

l'Autorité revêtant un intérêt direct pour 

les pays tiers qui appliquent une 

législation reconnue comme étant 

équivalente dans les domaines de 

compétence de l'Autorité visée à 

l'article 1, paragraphe 2, est ouverte à ces 

pays, sous réserve de la conclusion d'un 

accord avec l'Union européenne. 

Or. en 
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Amendement  148 

Proposition de règlement 

Article 66 – paragraphe 1 – alinéa 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 La Commission élabore son rapport en 

tenant compte des propositions faites par 

le groupe des parties concernées du 

secteur de l'assurance, de la réassurance 

et des pensions professionnelles, institué 

en vertu de l'article 22, le conseil des 

autorités de surveillance, institué en vertu 

de l'article 26, et le comité mixte, institué 

en vertu de l'article 40, en ce qui concerne 

le développement de l'Autorité et du 

SESF. Ces propositions constituent une 

annexe au rapport publié par la 

Commission. La Commission tient 

également compte des avis d'autres 

groupes de parties concernées. 

Or. en 

 

Amendement  149 

Proposition de règlement 

Article 66 – paragraphe 1 – alinéa 1 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Le rapport examine notamment les 

performances des autorités au regard de 

l'article 6, l'application de la clause de 

sauvegarde au titre de l'article 23 et le 

fonctionnement du SESF conformément 

à l'article 39. Il contient des propositions 

sur la manière de développer plus avant le 

rôle de l'Autorité et du SESF en vue de 

créer un cadre européen intégré pour la 

surveillance financière, y compris, le cas 

échéant, des propositions de modification 

de la législation sectorielle du traité. 

Or. en 
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Amendement  150 

Proposition de règlement 

Article 66 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ce rapport évalue également les progrès 

effectués en matière de convergence de la 

réglementation et de la surveillance dans 

le domaine de la gestion et de la 

résolution de crise dans la Communauté. 

L’évaluation se fonde sur une large 

consultation, notamment du groupe des 

parties concernées du secteur de 

l'assurance, de la réassurance et des 

pensions professionnelles. 

supprimé 

Or. en 

 



 

PR\803318FR.doc 81/82 PE438.410v01-00 

 FR 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Historique 

 

Depuis le lancement du plan d'action pour les services financiers, le Parlement européen a 

joué un rôle central dans la construction d'un marché unique des services financiers, 

favorisant activement l'harmonisation, la transparence et la concurrence loyale tout en 

assurant la protection des investisseurs et des consommateurs. 

 

Bien avant le début de la crise financière, le Parlement européen a réclamé à plusieurs reprises 

la mise en place de conditions identiques pour toutes les parties prenantes au niveau européen 

et mis en exergue les échecs importants de la surveillance européenne de marchés financiers 

de plus en plus intégrés (voir le rapport García-Margallo y Marfil sur la communication de la 

Commission concernant la mise en œuvre du cadre d'action pour les services financiers: plan 

d'action (2000)1, le rapport Van den Burg sur les règles de surveillance prudentielle dans 

l'Union européenne (2002)2, le rapport Van den Burg sur la politique des services financiers 

2005-2010 – Livre blanc (2007)3 et le rapport Van den Burg et Daianu contenant des 

recommandations à la Commission sur le suivi Lamfalussy: structure à venir de la supervision 

(2008)4). De plus, certains actes législatifs spécifiques ont esquissé les grands principes ou 

donné une orientation générale vers un futur cadre de surveillance financière de l'UE (rapport 

Skinner – Solvabilité II (2009); rapport Gauzès – règlement sur les agences de notation de 

crédit (2009). 

 

Toutes les résolutions du Parlement invitent la Commission à réfléchir à la façon de 

progresser vers une structure de surveillance mieux intégrée tout en poursuivant l'objectif 

d’un marché unique intégré des marchés financiers. Le Parlement a également souligné la 

nécessité d’une surveillance effective des risques systémiques et prudentiels des principaux 

acteurs du marché. L’analyse macroprudentielle et la gestion de crise devraient faire partie du 

mandat de sauvegarde de la stabilité financière. Le Parlement européen soutient, à moyen 

terme, le développement de la surveillance pour les institutions transfrontalières au niveau de 

l'UE et la mise en place d'un mécanisme européen de résolution des crises dont ils peuvent 

être victimes. 

 

La Commission a décidé de réunir un groupe d'experts de haut niveau chargés de proposer des 

mesures de renforcement des mécanismes européens de surveillance. Le groupe de Larosière 

a présenté son rapport en février 2009. Le 23 septembre 2009, la Commission a proposé des 

mesures législatives concrètes visant à: 

 

– mettre en place un réseau d'autorités nationales de surveillance financière travaillant de 

manière coordonnée avec une nouvelle autorité européenne de surveillance (AES). Cette 

autorité doit reposer sur trois piliers. Chaque pilier s'appuie sur les comités de surveillance 

européens5, qui résulteront en un pilier pour la banque (AES (Banque), un pilier pour les 

                                                 
1 JO C 40 du 7.2.2001, p. 453. 
2 JO C 25E du 29.1.2004, p. 394. 
3 Non publié au JO. 
4 JO C 9E du 15.1.2010, p. 48. 
5 À savoir le Comité européen des contrôleurs bancaires (CECB), le Comité européen des contrôleurs des 
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assurances et les pensions professionnelles (AES (Assurances et pensions 

professionnelles), et un pilier pour les marchés financiers (AES (Marchés financiers), un 

"comité mixte de l'Autorité européenne de surveillance" assurant une régulation et une 

surveillance appropriées et renforcées des marchés financiers européens; 

 

– créer un Comité européen du risque systémique (CERS), afin de surveiller et d'analyser les 

risques que les évolutions macroéconomiques et du système financier dans son ensemble 

font peser sur la stabilité du système financier. À cette fin, le CERS émettrait des alertes 

rapides en cas d'intensification des risques systémiques et, le cas échéant, formulerait des 

recommandations quant aux mesures à prendre pour faire face à ces risques1.  

 

Selon la Cour de justice2, l'article 95 du traité (à présent article 114 du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne), portant sur l'adoption des mesures relatives au 

rapprochement des législations en vue de la réalisation et du fonctionnement du marché 

intérieur, constitue une base juridique appropriée pour l'institution d'un "organe 

communautaire chargé de contribuer à la réalisation d'un processus d'harmonisation", à 

condition que les missions confiées à un tel organisme se rattachent étroitement aux matières 

qui font l'objet des actes de rapprochement des dispositions législatives nationales. 

 

Le 26 octobre 2009, ces propositions législatives ont été suivies d'une première directive 

omnibus modifiant 11 directives existantes afin de définir plus clairement les tâches de 

l'architecture de surveillance proposée. Une deuxième directive omnibus devrait suivre dans 

les prochains mois afin de parachever ce processus. 

 

 

 

                                                                                                                                                         
assurances et des pensions professionnelles (CECAPP) et le Comité européen des régulateurs des marchés de 

valeurs mobilières (CERVM). 
1 Le présent exposé des motifs porte sur les propositions visant à instituer le SESF en transformer les comités de 

surveillance européens existants en autorités européennes de surveillance. La proposition visant à instituer le 

CERS fait l'objet d'un exposé des motifs distinct. 
2 Voir CJCE, affaire C-217-04, point 44.  


